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PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


EQ pus 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte, . 

Le procès-verbal de la séance du mardi 28 février à été 
aftiché. 

I n'y à pas d'observation ? 


M. Georges Monnet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Monnet, 


M. Georges Monnet. Je comptais intervenir sur le procès-ver- 
bal de la séance du jeudi 23 février dans laquelle ont élé enre- 
gistrés quelques chiffres inexacts, Je n'ai pas pu Île faire puis- 
que M. le président devait prononcer l'éloge funèbre de notre 
pauvre ami M. Griaule, Je m'excuse donc de venir tardivement, 
aujourd'hui, déclarer qu'il y a quelques rectifications à apporter 
au procés-Verbal, Je ne veux d'ailleurs pas abuser de la ane 
MS de l'Assemblée, elles paraîtront directement au Journal 
ojjJtcter, 


M, le président. Acte est donné de votre observation. 
Personne ne demande plus la parole 7... 
Le procès-verbal est adopté. 


BIENVENUE A M. GASTON DEFFERRE 
MINISTRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


M. le président. Monsieur je ministre, je suis particulièrement 
heureux de vous souhaiter une très cordiale bienvenue dans 
cette maison, qui est beaucoup la vôtre, et au sein d’une Assem- 
blée qui nourrit à votre égard des sentiments de sincère gra- 
tiltude. 


Au nomibre des qualités que nous possédons ici, il y a celle 
d'une mémoire sûre et fidèle, et nous nous souvenons ainsi 
qu'au mois d'août 1947 vous avez pris la défense de l'institu- 
lion de l'Assemblée de FUmion française dans des comlitions 
qui ne peuvent pas s'effacer de notre mémoire. (Applaudisse- 
ments.) 


L'Assemblée nationale avait été saisie, au prétexte toujours 
facile d'économies à réaliser, d'une motion préjudicielle sur le 
rojet de loi relatif à l'élection des membres de cette Assem- 
Dlée, motion qui avait pour effet, — sinon de supprimer notre 
Assemblée, — du moins de la réduire à une sorte de rôle swbal- 
terne et inefficace en l’annexant à une autre Assemblée où son 
action aurait été inexistante. 

Vous vous êtes dressé, monsieur le ministre, contre ce pro- 
jet. Vous avez protesté avec énergie. Vous avez fait observer 
que ce serait violer l'esprit et la lettre de la Constitution; que 
ce serait négliger, d’une part, les services éminents qu'une 
Assemblée comme la nôtre pouvait être amenée à rendre aux 
populations d'outre-mer, et, d'autre part, que ce serait une 
sorte de répudiation de la parole formelle engagée à l'égard de 
ces populations, au lendemain d'une guerre où elles étaient 








venues courageusement veiller au salut de la patrie, en leur 
promettant la création d’une assemblée dans laquelle elles pour- 
raient librement et pleinement exprimer leurs sentiments et 
leurs désirs. Et vous l'avez fait, monsieur le ministre, avec une 
telle énergie, une telle éloquence et une telle vigueur que ce 
projet a été écarté et que notre Assemblée a été confirmée dans 
ses pouvoirs tels que la Constitution les avait conçus. Nous 
ne l’oublions pas et nous vous en remercions une fois de plus. 
C’est vous dire, monsieur le ministre, qu’en vous accueillant ici 
avec plaisir, nous ns que vous conslaterez que nous 
n'avons pas élé infidèles au témoignage de confiance que vous 
nous avez donné. Vous connaissez mieux que quiconque la 
valeur et la qualité des travaux que nous accomplissons ici. 
Nous comptons, au cours de l'exercice de notre mission, rece- 
voir vos sages conseils; et fl n’est personne de plus qualifié 
par la connaissance des problèmes d’outre-mer que le n- 
trat éminent que vous êtes, dirigeant les destinées de eette 
admirable métropole maritime de Marseille que nous aimons et 
connaissons tous et qui à les liens les plus étroits avec toute 
la population de cet outre-mer. 


C'est dire que de notre côté, tout disposés à vous donner 
aussi nos conseils, nous serons heureux, dans toutes les eon- 
jonctures, de recevoir les vôtres, et c’est exprimer en même 
temps l’espoir que vous nous ferez le grand plaisir de venir, 
comme aujourd'hui, assister le plus ment possible aux 
séances de notre Assemblée. (Vifs applaudissements à gauche 
et au centre.) 


M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Monsieur le prési- 
dent, mesdames, messieurs, c'est avec grand plaisir que je me 
suis aujourd’hui rendu devant vous et, si tout à l’heure, mon- 
sieur le président, vous avez évoqué ce souvenir de 1947, cette 
séance de l’Assemblée nationale au cours de laquelle j'ai effec- 
tivement défendu les droits de l’Assemblée de l’Union française, 
je dois dire qu'à cette époque je ne me doutais pas qu'un jour 
Je viendrais devant cette même Assemblée, en tant que minis- 
tre de la France d'outre-mer. Je vous remercie tout particuliè- 
rement d’avoir bien voulu évoquer ce souvenir, 


J'ai tenu, mesdames, messieurs, à venir vous saluer; et j'ai 
indiqué que je ne comptais pas participer à vos débats 
aujourd'hui. Je voulais seulement accomplir une démarche de 
courtoisie pour bien marquer ma déférence à l'égard de votre 
Assemblée et de son président. 


Me permettrez-vous, monsieur le président, de vous dire que 
am les paroles aimables que vous avez prononcées tout à 
‘heure à mon égard, il en est ume que je ne peux pas 
accepter: vous avez dit que vous accueilleriez volontiers mes 
« conseils ». Je n’ai de conseils à donner, ni à vous ni à votre 
Assemblée ; j'ai des avis à recevoir de vous, et toujours, vous 
le savez, avec beaucoup de plaisir. 

Quant à vous, monsieur le président, me permeltrez-vous 
d'évoquer la carrière prestigieuse qui a été la vôtre ? Vous 
avez, aux yeux de tous les ministres de la France d'outre- 
mer, un titre dont je ne dirai pas qu'ils l’envient — dans la 
vie politique il faut toujours, plus que de tout autre sentiment, 
se garder du sentiment d'envie — vous avez un titre qu’ils 
respectent. Vous êtes l’homme qui êtes demeuré le plus long- 
temps rue Oudinot; pui vous y êtes resté de façon continue 
quatre ans et demi et qu’il ne tenait qu'à vous d’y rester 
plus longtemps. Par ailleurs, dans le cœur de tous ceux 
s'intéressent à la France d'outre-mer, vos titres sont nombreux 
et éclatants, tous vos collègues de l’Assemblée de l’Union fran- 
caise les connaissent, et j'aurais mauvaise grâce à les rappeler; 
je tiens cependant à les saluer et à vous assurer personnelle- 
ment de mon respect le plus déférent. 


Je voudrais, ns ge À mr pe conclure et ne 
as me contenter d'un si e courtoisie, vous appor- 
ter une information : hier” malin, le conseil des ministres & 
adopté un projet de loi cadre que je lui avais soumis, qui 
me ttra, si ce projet est voté, d'accomplir un eerlain 
mnbre de réformes institutionnelles dans les territoires 
d'outre-mer. 


Je me suis en effet rendu compte, depuis longtemps, que st 
la plupart d’entre nous, quelles que soient d'ailleurs nos epi- 
nions politiques, étions d’accord, en partie tout au moins, sur 
les réformes nécessaires dans les territoires d'outre-mer, le 
problème le plus difficile à résoudre était celui de la procédure 

arlementaire. L'expérience de la loi municipale et du code 
äu travail nous prouve qu’il faut entre dix-huit mois et quatre 
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ans pour faire voter un texte par le Parlement. Or, les événe- 
ments n’attendent pas. (Très bien! très bien! applaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs.) et si les populations 
des territoires d’outre-mer ont su se montrer patientes, si la 
situation est meilleure en Afrique noire qu'elle ne l'est en 
Afrique du Nord, nous devons prendre som, et les hommes 
politiques doivent y veiller, de ne pas attendre la contrainte 
des événements pour promouvoir des mesures qui s'unposent. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


C'est en vue d'éviter les trop longs délais de la procédure 
parlementaire classique que j'ai présenté celle loi cadre qui, 
si elle est votée, perimettra, dans le domaine politique, de créer 
les conseils de gouvernement, d'étendre les pouvoirs des assem- 
blées territoriales, de créer des conseils de district, et dans le 
domaine administratif, d'envisager la réforme de la fonction 
publique attendue depuis longtemps, tout en africanisant les 
cadres, tout en maintenant les droits acquis des fonctionnaires 
et en évitant de leur imposer un préjudice de carrière, car nous 
n'avons pas le droit d'entreprendre cette réforme, ni de favo- 
riser l’accomplissement de l’évolution au détriment des fonc- 
tionnaires du ministère de la France d'outre-mer. 


En matière économique, cette loi-cadre nous permettra aussi 
de réaliser un certain nombre de rélormes notamment dans Île 
domaine du soutien des cours et de l'harmonisation des rap- 
ports économiques entre la métropole et l’outre-mer. Cette loi- 
cadre doit nous permettre aussi, si elle est votée, de résoudre, 
dans le temps prévu, le problème du Togo. Vous savez, en 
eflet, que si nous voulons respecter le calendrier international 
tel qu’il a été fixé, ce n’est pas dans le cadre de la procédure 
parlementaire classique que nous pourrons le faire. C'est pour- 
quoi une disposition spéciale vise le Togo. 

Un second titre de ce texte vise la loi électorale; il tend à 
élargir le système en vigueur dans certains territoires, notam- 
ment en ce qui concerne es élections aux assemblées territo- 
riales ét municipales et à instaurer partout le suffrage universel. 
Si le Parlement nous donne satisfaction et accepte de voter ce 
texte, j'espère que, dans quelques mois, il sera possible, à moi- 
même ou à mon successeur — si je ne suis pius rue Oudinot — 
de mettre en æuvre les réformes tant attendues. Ainsi, la France 
aura tenu les engagements pris depuis longtemps et dont la 
réalisation n’a que trop tardé. Il est toujours très grave de pro- 
mettre; très grave de s'engager; il est plus grave encore de 
manquer à sa parole. C’est pour essayer de tenir la parole de 
l1 France que je vais déposer ce projet de loi devant le conseil 
des ministres. 


Je suis heureux de donner la primeur de cette information à 
votre Assemblée — car je ne l'ai pas encore annoncée à l'As- 
semblée nationale — ce projet de loi n'y sera, en eflet, déposé 
que dans quelques instants. (Vi/s applaudissements.) 


és Bicie 
DEMISSION D'UN CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu de M. Mbida la lettre suivante: 


« Paris, le 27 février 1956. 


« Cher monsieur ie président, 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître que j'ai été élu le 
2 janvier 1956 député de la troisième circonseription électorale 
autochtone du Cameroun. 


« Cette élection a été validée par l’Assemblée nationale il y a 
quelque temps. 


« C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous donner, par la pré- 
sente, conformément à ‘la Constitution francaise du 27 octobre 
1946 et ce, pour dater du 1% mars 1956, ma démission du poste 
de conseiler de l'Union française pour le territoire du Came- 
roun. 


« Vous voudrez me permettre, monsieur le président, de pro- 
filer de cette occasion pour vous renouveler la profonde estime 
que j'ai toujours eue pour vous à cause de vos inlassables et 
très nombreux efforts tant pour relever davantage le prestige 
de l’Assemblée de l'Union française, pour Jui faire obtenir des 
pouvoirs plus étendus et réels que pour défendre la véritable 
notion de l’Union française en montrant loyalement et coura- 
geusement les conditions indispensables que réclament aujour- 
d'hui l'existence, le développement et la continuation de cette 
institution. Il n’y a pas très longtemps que vous avez tenu, à 
Fée Ai un discours dans ce sens devant un auditoire qua- 
me. 


« Puissent votre voix et vos sages conseils être écoutés. 





——0 
« Je profite de cette même occasion pour adresser À tous mes 
anciens collègues de Versailles mes salutations les plus cordiales 
en les assurant de mon souvenir le meilleur. Chaque fois que 
l'occasion se présentera, je ne manquerai pas de donner mon 
appui aux excellents travaux qu'ils réalisent avec compétence. 
« C’est ainsi, par exemple, que j'ai évoqué récemment, lors 
d'une séance de la commission des territoires d'outre-mer dont 
je suis membre, les travaux très appréciables accomplis par 
l'Assemblée de l'Union française en ce qui concerne les modi- 
lications à apporter au titre VII de la Constitution susvisée, 


« Je crois donc pouvoir dire que les conseillers de l'Union 
francaise qui ont été élus le 2 janvier 1956, membres du Puarle- 
ment, seront les meil'eurs interprètes et les meilleurs défen- 
seurs de cette Assemblée auprès de la Chambre des députés et, 
éventuellement, du Gouvernement. 


« Je vous prie done, monsieur le président, de hien vouloir 
agréer l'expression de la très haute considération de celui qui 
me quitte votre Assembite que des yeux, mais non de cœur, 
ni d'esprit. 

« Signé: Muiba ». (Applaudissements à gauche.) 

Acte est donné de cette démission. 


Il en sera donné avis à M. le président du conseil des 
ministres. 


Je tiens à informer l'Assemblée que Mbida était secrétaire 
de l’Assemblée. 


IL y aura lieu, conformément à l'article 18 du règlement, de 
procéder à son remplacement à la prochaine séance publique. 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à seize heures, est reprise à seize 
heures cinq minutes.) 


(M. Schleiter remplace M. Albert Sarraut au fJauteuil de la 
présidence.) 


PRESIDENCE DE M. CABRIEL SCHLEITER, 
vice-président. 
— € — 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réglemen- 
lation des loyers des locaux d'habitation en Nouvelle-Calédonie 
et dépendances. 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 157, distribuée 
et, S' «y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales. (Assentiment.) 


" e 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Bégarra un deuxième rapport, 
fait au nom de la commission des aflaires sociales, sur la 
demande d'avis (n° 17, année 1954), transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, concernant 
certaines mesures d'extension du repos dominical dans les 
territoires d'outre-mer. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 158 et distribué, 


J'ai recu de Mme Malroux un rapport fait au nom de la com- 
mission des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer 
sur la proposition (n° 42, session 1955-1956) de M. Bégarra, 
Mine Malroux, M. Belabed et'des membres du groupe socialiste 
S. F. I O. et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement 
à former des instituteurs et des institutrices en nombre sufli- 
sant afin d'assurer la scolarisation en Algérie dans des condi- 
tions normales et à arrêter le recrutement du nouveau corps 
d’instructeurs. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 159 et distribué. 


J'ai recu de M. Ribera un rapport fait au nom de la commis- 
sion de la législation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domaniales sur la proposition (n° 175, année 1954) de 
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M. Junillon, tendant à inviter le Gouvernement à déposer sur 
le bureau de l’Assemblée nationale un projet de loi portant 
transformation des conseils du contentieux administratif des 
territoires d'outre-mer et des territoires associés en tribunaux 
administratifs. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 160 et distribué. 


es Ge 
MODIFICATIONS A L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. La conférence des présidents qui vient de 
é&e réunir propose à l’Assemblée : 
De retirer de l’ordre du jour de la présente séance: 


a) La discussion d'urgence de la proposition (n° 150, ses- 
sion 1955-1956) tendaut à inviter le Gouvernement à favoriser 


l'exercice de la fonetion publique outre-mer par les citoyens 
originaires des territoires d'outre-mer ; 
b) La discussion de la proposition (n° 63, année 1955) ten- 


} 
dant à demander au Gouvernement d'assurer une meilleure 
A. - . . . . , 
consiaissance de la Côte française des Somalis et d'y dévelop- 


per le lourisme lors des escales marilimes. 


Elle propose, par contre, d'inscrire en tête de l’ordre du jour 
la discussion de la demande d'avis (n° 68, session 1955-1956) 
transmise par M, le président du conseil des ministres sur le 
projet de décret, présenté par M. le ministre de Ja France 
d'outre-mer, complétant l'article 2 du décret n° 52-935 du 
28 juillet 192 réglementant les obligations professionnelles 
des médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes diplômés 
des écoles de médecine et de pharmacie de Dakar, Tananarive 
el Pondichéry; affaire précédemment inscrite au quatrième 
rang. 


: La parole est à M. le président de la commission de la légis- 
ation. 


M. Junillon, président de la commission de la législation. 
Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Junillon. 


M, le président de la commission de la législation. Mes chers 
collègues, la commission de la législation m'a demandé de 
donner à l'Assemblée les raisons pour lesquelles la proposition 
de M. Ya Doumbia et de ses collègues au sujet de la Rostion 
publique outre-mer etait retirée de l’ordre du jour. 


Conformément au mandat que lui avait confié l’Assemblée, 
la commission de la législation a fait diligence pour examiner 
ce texte; elle s'est aperçue que ce dernier soulevait un certain 
nombre de problèmes qui ont justifié une demande d'audience 
au ministère de la France d'outre-mer. Des renseignements 
recueillis hier, il ressori qu'un texte serait en préparation au 
Ministère de la France d'outre-mer, texte susceptible, dans ses 
grandes lignes. de satisfaire aux préoccupations exprimées par 
les auteurs de la proposition. Tenant compte de ce fait, la 
commission, à l’unænimité, a demandé le retrait de cette pro- 
position en vue de faire porter son examen attentif sur le projet 
du Gouvernement qui va être déposé dans un très court délai. 


Telles sont les raisons que la commission de la législation 
m'a demandé de porter à la connaissance de l’Assemblée. (Très 
Lien! très bien! applaudissements.) 


M. le président. Je mets aux voix les modifications à l'ordre 
du jour propastes par la conférence des présidents. 


(Les modifications à l'ordre du jour, mises aux voir, sont 
adoptées.) 


— 7 — 


REGLEMENTATION DES PROFESSIONS DES MEDECINS, CHIRUR- 
GIENS-DENTISTES ET SAGES-FEMMES DIPLOMES DES ECOLES 
DE MEDECINE DE DAKAR, TANANARIVE ET PONDICHERY 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, complétant l’article 2 du décret 
n° 52-035 du 28 juillet 1952, réglementant les obligations pro- 
fessionnelles des médecins, chirurgiens-dentistes et sages- 





femmes diplômés des écoles de médecine et de pharmacie de 
Dakar, Tananarive et Pondichéry (n°* 68 et 122, session 1955- 
1956). 


La parole est à M. Guirandou N'Diaye, suppléant M. Deroux, 
rapporteur de la commission des aflaires sociales, 


M. Guirandou N'Diaye, rapporteur suppléant de la commission 
des affaires sociales. Mesdames, messieurs, notre collègue 
M. Deroux m'a prié de vous donner connaissance de son rap- 
port. En voici la teneur: 


Le projet de décret soumis à votre avis vise à compléter l'ar- 
ticle S du décret n° 52-935 du 28 juillet 1952 réglementant les 
obligations professionnelles des médecins, chirurgiens-dentistes 
et sages-femmes diplômés des écoles de médecine de Dakar, 
Tananarive et Pondichéry, en faveur d’une catégorie de prati- 
ciens ayant quitté l'administration et qui désireraient, dans le 
privé, continuer à exercer leur art, en application du décret 
en question qui dit, dans son article premier, paragraphe 2: 
« Ces mêmes praticiens, lorsqu'ils ont cessé d’appartenir aux 
services médicaux administratifs, peuvent exercer leur art à 
titre privé, s'ils en obtiennent l’autorisation conformément aux 
dispositions du présent décret et des textes en vigueur sur 
l'exercice et la profession de médecin, chirurgien-dentiste et 
sage-femme dans les territoires d'outre-mer ». Mais, pour des 
raisons diverses, cette autorisation n’est pas toujours accordée 
à cause de la réglementation en vigueur et surtout de la teneur 
du texte de l’article 2 du même déeret qui stipule : 


« L'autorisation d'exercer à titre privé ne peut être accordée 
qu'aux praticiens ayant cessé d’appartenir aux services médi- 
caux administratifs soit par suite de leur mise à retraite, d’an- 
cienneté ou | ed inaptitude physique, soit sur leur demande 
agréée après l'expiration de leur engagement décennal. » 


Certains praticiens dont les cas sortent du cadre de ce décret, 
n'obtiennent pas l'autorisation d’exercer outre-mer leur pro- 
fession. Et pour remédier à cette rigueur administrative, l’ar- 
ticle 2 du décret susmertionné est modifié et complété comme 
suit : 

« Les agents qui auront quitté l'administration pour toute 
autre raison pourront, à titre exceptionnel, et après étude de 
ieur cas parliculier, être autorisés à exercer à titre privé après 
un délai de cinq ans à dater de leur radiation des cadres. 


« Les demandes formulées par les intéressés seront obligatoi- 
rement accompagnées d’un rapport circonstancié du directeur 
du service du territoire de résidence du postulant qui précisera 
les conditions dans lesquelles celui-ci a été amené quitter 
l'administration ainsi que du résultat d’une enquête adminis- 
trative portant sur la période indiquée à l'alinéa précédent. » 


Votre commission des affaires sociales souhaite voir dispa- 
raitre du texle proposé les expressions : 


1° « à titre exceptionnel »; 


2° « après un délai de cinq ans à dater de leur radiation des 
cadres », et elle vous propose, à la place, la rédaction suivante: 


« Les agents qui auront quitté l'administration pour toute 
autre raison pourront, sur leur demande, et après étude de 
leur cas particulier, être autorisés à exercer à titre privé leur 
art dans les territoires où ils étaient en fonction. » 

Elle vous propose également de supprimer à l'article 17, in 
fine, le membre de phrase suivant: « portant sur là période 
indiquée à l'alinéa précédent ». 


Le dernier alinéa de l’article 1* du texte proposé devien- 
drait : 


« Les demandes formulées par les intéressés seront obliga- 
toirement accompagnées d’un rapport circonstancié du direc- 
teur du service du territoire de résidénce du postulant qui 
précisera les conditions dans lesquelles celui-ci a été amené 
à quitter l’administration ainsi que du résultat d’une enquête 
administrative, » 


Sous réserve de ces modifications, votre commission des 
affaires sociales vous propose de donner un avis favorable 
au projet de décret qui vous est soumis, et modifiant l’ar- 
ticle 2 du décret n° 52-935 du 28 juillet 1952 réglementant les 
obligations professionnelles des médecins, chirurgiens den- 
tistes et sages-femmes diplômés des écoles de médecine et de 
pharmacie de Dakar, Tananarive et Pondichéry, 


En conclusion, elle vous demande d'adopter l'avis dont 
M. le président vous donnera lecture. 


M. le président. Dans la discussion générale la paro'e est à 
Mlie Le Ber. 
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Mile Le Ber. Lors de Ja discussion en commission, j'ai indi- 
qué quels étaient mes regrets que le texte -g 4 n'ait pas 
été celui proposé par le Gouvernement. Le fait de supprimer 
dans le second paragraphe de l'article 4 les mots: « à titre 

» peut correspondre, à mon sens, à un avantage 
accordé à ceux qui n'ont pas été maintenus dans l'administra- 
tion par suite d’une sanetion et qui ainsi pourront exercer dans 
le privé, au détriment de leurs camarades restés dans les cadres. 


Je + dr cette mutilation du texte mais je voterai néan- 
moins le texte qui nous est soumis car il faut porter remède à 
des cas très pénibles, la sanction appliquée n'étant pas tou- 
jours justifiée. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret, 
. (L'Assemblée, consultée, décide le passage à la discussion 
de l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 1°: 


« Art. 1, — L'article 2 du décret n° 52-935 du 28 juillet 1952, 
réglementant les obligations professionnelles des médecin:, 
chururgiens-dentistes et sages-femmes diplômés des éeoles de 
médecine et de pharmacie de Dakar, Tananarive et Pondichéry, 
est complété par les deux alinéas suivants: 

« Les agents qui auront quitté l'administration pour toute 
autre raison pourront, sur leur demande, et après étude de 
leur cas particulier, être autorisés à exercer à titre privé leur 
art dans territoires où ils étaient en fonction. 


« Les demandes formulées par les intéressés seront ohliga- 
foirement accompagnées d'un rapport circonstancié du direc- 
feur du service du territoire de résidence du postulant qui 
précisera les conditions dans lesquelles celmi-ci à été amené 
à quitter l'administration ainsi que du sésultat d’une enquête 
édministrative. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’article 17, 


(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 24 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
me mer d du présent décret, qui sera publié au Journal 
sfficiel de la République française. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2: 

(L'article 2, mis au voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de décret. 
(L'ensemble de l'avis, mis aux voix, est adopté.) 


tien 
CELEBRATION DU DIXIEME ANNIVERSAIRE DU PLAN 


Suite de la discussion d’une proposition; 
renvoi à la commission, 


M. te président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la ne mea de MM. Le Brun Kéris, Alfred Jacobson, 
Boisdon et Lizen, tendant à inviter le Gouvernement à célé- 
brer en 196 le dixième anniversaire du plan par des expositions 
fixe et itinérante (n°* 176, année 1955, et 105, session 1955-1976), 


Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M. le 
président de la commission. 


M. Jacobson, président de la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications. Mesdames, messieurs, les 
chers collègues, le 28 février, s'est instituée ici une discussion 
sur une proposition de caractère très limité, tendant à inviter 
fe Gouvernement à célébrer le dixième anniversaire de la pro- 
gmulgation de la loi du 36 avril 1946, à la base du plan, en 
organisant une exposition. Cet rs limité a débordé très rapi- 
dement de son cadre et, grâce à l'intervention de trois de nos 
collègues, c'est la question générale du plan qui fut soulevée 
£ qui comporta des constatations, des observations et des cri- 

iques. 








La commission du plan et son président trouvent toujours 
un avantage à voir leur action amplifiée par le fait que eette 
Assemblée entend aussi diseuter les problèmes de l1 mise en 
Valeur sociale et économique de l'outre-mer. 


J'ai rappelé que, deux fois l'an, à l'occasion des projets de 
loi de finances et de lois de développement, vous étiez ici 
amenés à discuter de vos propositions an Gouvernement et de 
l'avis qui vous était demandé. HN n’est pas question aujourd'hui 
de loi de finances puisque le budget à été reconduit, mais nous 
summes heureux que la proposition déposée concernant seule- 
ment l'organisation d'une exposition ait donné lieu à de telles 
interventions. Il appartenait au grésident de la commission du 
plan de dire ce qu'il pensait de ces interventions et des argu- 
ments developpés. 


Nous nous félicitons des constatations qui viennent corrohorer 
notre action ; nous évoutons avec grande attention les eritiqnes ; 
si certaines sont fondées, nous v trouvons un appui pour iten- 
sitier notre action auprès des pouvoirs publics, du minislre de 
la France d'outre-mer, du commissariat général au plan, du 
ministre des finances ; quant aux autres — nous le disons avec 
beaucoup de franchise — elles ne doivent pas être retenues 
pour me pas laisser dévier l'opinion dans un sens qui serait 
contraire à la réalité. 


Je pemsais vous faire un exposé, mais puisque trois de nos 
collègues ont soulevé certains points, je reprendrai l'analytique 
de la séance de mardi dernier et répordrai aux différents points 
soulevés. 


M. Cazelles à fait un long exposé tellement dans les vues de 
la commission du plan qu'il aurait pu être l'expression du rap- 
porteur de cette commission. 


M. Bégarra. Parfait! 


M, le président de la commission. Xous avons bataillé ensem- 
ble depuis des années pour le développement du paysannat, 
c'est-à-dire de la brousse agricole, Les cultures vivrières 
doivent servir d'abord à l'alimentation des populations locales, 


M. Dardelte, Très bien! 


M. le président de la commission. Cela nous intéresse plus 
que les exportations. Nous avions, en exergue de notre action, 
le mieux-être des populations et, dans ce mieux-être, l'alimen- 
tation est l'élément prioritaire. 


Quand je relis l’exposé de M. Cazelles, je suis tenté d'applau- 
dir à tous les paragraphes. Avec une sincérité à laquelle je 
tiens à rendre hommage, il n'a pas cherché à détracter, S'il 
fait quelques critiques, comme nous-mêmes d'ailleurs, Ü n'est 
pas sans reconnaitre les grandes œuvres accomplies, comme 
Abidjan, Douala, C'est un tableau probe comme 11 convient 
d'en présenter. 


J'aimerais, sur ces questions, vous donner des précisions 
complémentaires. Les crédits pour le développement du paysan- 
nat nous donnent-ils satisfacuon ? Je m'empresse de répondre : 
non. Il est des critiques auxquelles nous nous associons, et 
d’autres dont nous prenons l'initiative, Nous l'avons fait au 
moment de la discussion du projet de loi relatif au plan qua- 
driennal. Malbeureusement ce projet n'est pas encore devenu 
loi, mais il est l'expression de la volonté gouvernementale et 
de l’Assemblée nationale souveraine puisqu'elle l'a voté le 
25 mai 1955. Le Conseil de la République n'a pas encore donné 
son avis et, ces jours derniers, il demandait une prorogation 
d'un mois pour en discuter, 


Mais si ce projet n° 8555, déposé par le gouvernement Laniel 
le 31 mai 1954 sur le bureau de l'Assemblée nationale, n'est 
pas encore devenu une loi promulguée, il en a tout de même 
été extrait des éléments qui, aujourd'hui, ont force de lot, 
Vous n'êtes pas sans vous souvenir que, parmi ja centaine 
de décrets-lois promulgués le 20 mai 19% en application d'une 
loi sur les pouvoirs spéciaux, était une loi-prograrmme faisant 
état, dans son exposé des motifs et dans son dispositif, des 
chiffres prévus dans le projet n° 8555 dont mous attendons ie 
vote, Si le total de ces chiffres nous paraît à peu près admis- 
sible, il n'en est pas de même de leur ventilation par secteurs 
et sous-secteurs d'activité. Nous l'avons dit, et vous l'avez dit, 


Le projet de loi fait état d'un chiffre de 347 milliards de francs 
pour les vingt territoires d'outre-mer, et ce, pour quatre années, 
ce qui correspond à un rythme moveu annuel de 87 milliamis. 
Si vous y ajoutez quelques milliards correspondant aux rem- 
boursements et remis dans le circuit des investissements, vous 
dépassez les 90 milliards et vous n'èles pas très loin des 
100 milliards préconisés par notre Assemblée par année, 
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Examinons la wentilation : un poste très important est accordé 
aux entreprises minières, énergétiques, industrielles, avec ce 
qui les précède conne recherches et avec des prêts aux entre- 
prises privees, 

Je vous rappelle les chiffres. TI s'agit de 80 milliards pour ces 
grands projets; de 16 inilliards pour les prêts; précédés de 
14 milliards pour la recherche, soit 120 milliards. Ceci nous a 
paru tout à fait excessif en tant que crédits dont on a à disposer 
d'ici fin 197, c'est-à-dire d'ici fin du plan décennal et fin du 
plan quadriennal, 


Nous eussions voulu et nous continuons à désirer qu'une 
partie de ces crédits, que nous considérons comme excéden- 
taires, fût virée au chapitre développement rural et que le 
montant de 62 milliards inscrit pour l'économie rurale fût lar- 
mens augmenté, C'est là une de nos critiques de ce tableau 
e ventilation et une de nos revendications. 


| Nous eussions désiré aussi qu'une partie de ces crédits vint 
rossir le total de 77 milliards prévu pour l'infrastructure, €’est- 
à-dire pour les moyens de transport et de communication. Nous 
faisons donc ici une critique : les crédits sont insuffisants. 


En méme temps, nous rendons hommage aux auteurs du 
décret-loi qui, pour la première fois, ont inscrit dans un dispo- 
silif législatif un minimum, en pourcentage, pour le dévelop- 
pement rural. L'article 4 du décret-loi en question dispose, en 
effet, qu'un minimum de 20 p. 100 sera affecté à l'équipement 
œural, au paysannat, à l'encadrement agricole, mais ce mini- 
mum de 20 p. 100 ne se réfère qu'aux sections outre-mer. Cela 
signifie que, puisque dans la ventilation que je viens d'évo- 
quer, les seclions outre-mer interviennent gour environ 
60 p. 100, les autres 50 p. 100 se rattachant à la section gémé- 
rale et aux opérations propres de la caisse centrale, 20 P: 100 
de ©) p. 100 seulement constitueront le minimum pour l'équi- 
pement rural. Cela, mes chers collègues, ne nous donne pas 
satisfaction car c'est insuffisant et si nous avions à proposer 
ou à redire des chiffres, ils seraient les suivants: 30 p. 100 
aninimum de 60 p. 100, sections outre-mer. Telle est la manière 
de voir de la conmmission du plan. 


Cette remarque étant faite, ce désir étant exprimé, il nous 
‘appartient tout de même de savoir si, au cours de l’année pré- 
wédente et au cours de cette année, les choses, en tant que 
développement rural, se passent d'une façon satisfaisante. 


Nous avons le devoir de porter à votre connaissance ce qui 
se fait et l'importance en crédits attribués. Je vous donne les 
chiffres en pourcentage; vous verrez qu'ils dépassent nette- 
ment les 20 p. 100 minima inscrits dans le déeret-loi. 


{ Pour l'Afrique occidentale francaise : 33 p. 100 cette année, 
27 p. 100 l’année précédente; pour l'Afrique équatoriale fran- 
Çaise : 20 p. 100 cette année, 24 p. 100 l'année dernière ; à Mada- 
gascar : 23 p. 100 cette année, 14 p. 100 la précédente ; au Came- 
roun: 32 p. 100 et 35 p. 100. Donc, le minimum à été largement 
dépassé; nous pouvons nous en réjouir, mais aussi nous 
demander si les sommes ainsi dépensées, si les crédits ainsi 
alloués sont utilisés suivant nos vues, s'ils vont non pas à de 
eng opérations industrielles mécanisées, mais vers une poli- 
ique du très grand nombre d'opérations de petite amplitude. 
Nous l'avons dit, nous l'avons répété depuis quatre ans: nous 
‘Woulons que les crédits soient disséminés dans la brousse ; nous 
“oulons cette politique que M. le président du conseil vient de 
définir dans un discours du 17 février: « Le Gouvernement 
compte exécuter, suivant le mot d'un éminent spécialiste, un 


grand programme de petits travaux. » L'éminent spécialiste: 


n'est pas nommé, mais peut-être est-il à l'Assemblée de l'Union 
française elle-même, étant donné ke nombre de fois où y fut 
faite une telle déclaration... 

moment précis à la 


M. Boisdon. Peut-être est-il en ce 
tribune... (Sourires.) 


M. le président de la commission. Les pourcentages que je 
viens d'annoncer, qui correspondent pour l'Afrique occidentale 
française, cette année-ci, à 5.444 millions de franes, à 4.542 
üillions l'année précédente, sont-ils utilisés selon la ligne de 
conduite que vous cherchez à imposer depuis nombre d’an- 
nées ? 


A titre d'exemple, envisageons l’utilisation des crédits dévo- 
lus à l'équipement rural en Afrique occidentale française pour 
l'année en cours, soit 5.444 millions de francs. Quels som, 
d'abord, les objectifs ? Le développement des eultures du riz, 
du mil, du palmier-dattier, de l’arachide, du palmier à huile, 


du cocotier, du café et du cacao, des agrumes ; la question des 


bois de feu; la protection et la conservation du sol; l'hydrau- 
lique pastorale; les pêches maritimes, la pêche et la piscicul- 





ture fluviales ; les points d’eau et les adductions rurales. Tout 
ceci me parait bien entrer dans le cadre de vos recommanda- 
tions, 


Et quelles sont les espèces d'opérations qu'on fait sous ces 
divers titres ? Partout, on cherche à augmenter l'encadrement ; 
Le votre attention sur cette mesure que je crois excellente % 
e F. I. D. E. S. prend à sa charge les frais de fonetionnement, 
bien que ce ne soit pas sa vocalion initiale; c’est lui qui paye 
des fonctionnaires, des moniteurs, des spécialistes, pour que, 
partout, on renonce aux méthodes archaïques de culture en 
faveur de la modernisation des procédés et de l'équipement 
En effet, en sus de l'encadrement, on projette des aménage- 
ments, la motorisation des cultures, le cadastrage, le petit 
équipement rural, la formation de cadres coopératifs, la protec- 
tion et l’action sylvo-pastorales, l'évacuation Qu bétail, et, pour 
la pêche, la motorisation de pirôgues, la construction de 
inasses, la création de stations de désintoxitation, enfin un 
important programme de petite hydraulique — et je rappelle 
que si la grande hydraulique intéresse les ports de mer, recti- 
fications de fleuves et grandes chutes d’eau, la petite hydrau- 
lique comporte les petits barrages, les forages et ies puits; cette 
petite hydraulique est subdivisée en hydraulique pastorale et 
en hydraulique de points d’eau et d’adduction rurale ; en te qui 
concerne la première, dans les totaux que je viens d’indiquer, 
on relève, pour l’année en cours, un crédit de 950.000 millions 
de francs métropolitains et, pour l’année précédente, de 
1.146 millions; pour les pe ‘eau et les adductions rurales 
s'ajoutent au chiffre rond de 1 milliard de francs que je viens 
d'indiquer pour l’année actuelle, 620 millions et, pour l’année 
précédente, 722 millions de francs: c'est dire qu'en gros 
1.800 millions, tant pour l'exercice actuel] que pour l’exereice 
précédent, ont été affectés à la petite hydraulique qui, à nos 
yeux, tant du point de vue villageois que pastoral et agricole, 
est un facteur très important d'amélioration de la condition des 
28 millions d’Africains de la brousse. 


Voilà, mesdames, messieurs, ce que l’on peut dire sur cette 
question de l’aide à la brousse, au paysannat, et de l'eneadre- 
ment agricole, Quant au total des crédits, au minimum inserit, 
nous devons, en toute probité, reconnaître que les deux der- 
nières années ont été consacrées à un travail considérable, 
difficile, mais non spectaculaire, car non concentré; autant il 
est aisé, en ville, de faire de grandes choses avec d’importants 
crédits, autant répandre les bienfaits du plan parmi 28 milkons 
d'habitants répartis dans des surfaces grandes comme quinze 
fois la métropole, est tâche ingrate ; pc nous sommes 
en bonne vote et nous avons le devoir de le constater. 


Ces compléments, sur l’un des points indiqués par M. Cazelles, 
ne sont aucunement en contradiction avec ses déclarations. 
Notre collègue a fait ressortir, suivant nos vues communes, COM 
bien il était important que cet eflort fût dirigé dans le sens de 
l'alimentation autochtoné. Bien entendu, il nous faut — et c'est 
le souci de la commission du plan — savoir si les faits sont en 
conformité avec notre doctrine. Sans peer tous les produits 
en revue, retenons deux produits de base végétaux, le riz et 
le manioc, et un produit de base animal, la viande, et deman- 
dons-nouë si véritablement la consommation locale s'est nette- 
ment accrue au cours des dernières années, | 


J'irai même plus loin: M. Cazelles, dans son rapport, à fait 
ressortir, avec des chiffres précis, que les exportations des terri- 
toires d'outre-mer avaient augmenté depuis un certain nombre 
d'années. Nous voulons que ces exportations acerues permettent 
des importations, elles aussi alimentaires. Partant de deux pro- 
duits témoins, la farine et le sucre, les importations ont-elles 
augmenté grâce à cet accroissement des exportations ? 


Voici quelques chiffres pour servir de base à nos raisonne- 
ments et constatations. Prenons d'abord le riz et plus précisé- 
ment le paddy évalué en tonnes: de 1946 à 1954, la production 
est passée de 1.300.000 tonnes à 1.600.000 tonnes, soit une aug- 
mentlation de 300.000 tonnes — 23 p. 100; nous devons faire 
mieux et nous y veillerons, mais ce n'est pas à dédaigner, 


Pour le manioc, autre produit de base, nous reportant aux 
mêmes années de référence, nous trouvons respectivement une 
production de 4.900.000 et 5.500.000 tonnes, soit un accroisse- 
ment, sensible déjà, de 600.000 tonnes — 12 p. 100. Là encore,| 
la constatation est favorable bien que ne suscilant pas un grand 
enthousiasme. 


Quant à la viande, tellement nécessaire à.la population des 
régions côtières et forestières dont l'alimentation est insuffi- 
sante et mal équilibrée, vous savez qu'en fut favorisé le 
courant qui, grâce à l’avion — je vous renvoie à nos précédents 
débats — descend de Fort-Lamy sur Brazzaville, de Bamako sur, 
Abidjan, la Guinée ou même Dakar. Là, les années de référence 
sont plus proches: 1952 et 1955, En 1952, l'Afrique équatoriale 
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française exportait 2.100 tonnes vers les territoires du Sud et 
même, partiellement, vers le Congo belge, mais 700 tonnes sor- 
taient d'Afrique, allant vers l'étranger ; il restait done 1.400 ton- 
mes pour un complément d'alimentation locale, En 1955, l’Afri- 
que équatoriale sortait 3.000 tonnes; 450 débordaient du péri- 
mètre - africain; 2.550 demeuraient sur place, On passe donc, 
pour la consommation locale, de 1.400 à 2.550 tonnes, soit un 
supplément de 1.150 tonnes — 80 p. 100, Sans pour cela nous 
déclarer entièrement satisfaits, nous pouvons admettre que nous 
sommes là en très bonne voie, Mais ce problème se rattache — 
veuillez excuser cette incidente — à celui, plus vaste, de la 
cargo-aviation que vous avez tant défendue ici. Vous avez dit 
que l’un des moyens modernes de sortir les produits loin de la 
côte était l’avion, et vous avez constaté que la viande partant 
de Fort-Lamy arrivait à Brazzaville pour un prix de 50 francs 
C. F, A., ce qui, pour un produit vendu 200 à 300 francs, est 
très admissible ; de même le transport de la viande partant de 
Bamako pour Abidjan coûte 30 francs le kilogramme. 

Je laisse de côté les autres produits qui empruntent la voie 
aérienne, non sans me permettre une autre incidente sur celle- 
ci: un de nos ex-collègues, M. René Moreux, éminent écono- 
mmiste, a bataillé dans cette enceinte, en faveur de la cargo- 
aviation, par des interventions clairvoyantes et vigoureuses ; 
avant-hier, M. le Président de la République lui a remis les 
insignes de sa nouvelle dignité, celle de grand officier de la 
Légion d'honneur; je serais heureux que vous m'autorisassiez à 
lai transmettre vos amicales félicitations. (Vifs appladissements 
à gauche et au centre.) 


J'en reviens à mon sujet, Nous venons de voir que riz, 
manioc, viande, sont de plus en plus consommés dans les 
territoires, avec des pourcentages d’accroissement variables 
u’il convient d'ailleurs d'augmenter dans toute la mesure 
du possible. Mais, nous inspirant des données de M. Cazelles 
— « I y a plus d’exportations » — demandons-nous si l'on 
importe plus, dans les espèces alimentaires. 


J'ai les références de deux années voisines; en 1953, l’outre- 
mer exportait 3.456.000 tonnes; en 1954, 3.842.000 tonnes; soit 
un accroissement de 10 p. 100. Ces chiffres sont compatibles 
avec ceux de notre es et sont satlsfaisants. Si vous 
remarquez, de plus, l'accroissement en valeur, vous voyez 
qu'en 1953 l’outre-mer a exporté pour 187 milliards de francs 
contre 227 milliards en 1954, soit un accroissement des expor- 


‘tations de 22 p. 100. En toute franchise, les responsables 


du plan n’en ont pas tout le mérite: c'est la hausse mondiale 
des cours des cafés et cacaos qui a permis d'atteindre ces 


22 p. 100. 


Les territoires d'outre-mer peuvent importer davantage. 
Importent-ils uniquement pour la prospérité des grandes entre- 
prises et des équipements mécaniques de grand style, ou pen- 


-sent-ils à l'alimentation de la brousse ? Ils y pensent effecti- 


vement dans une assez grande mesure, et voyons si nous 
constatons, pour ces deux produits témoins, des améliora- 
tions. Pour Lihine — et je prends les deux années adja- 
centes, 1953 et 1954 — on passe de 53.000 tonnes à 65.000 ton- 
nes, soit un accroissement de 20 p. 100 d’une année à l’autre, 
Or, vous le savez, un des tests de l'amélioration de la condi- 
tion locale est que l'alimentation devient plus importante, plus 
équilibrée, qu'elle « s'annoblit », si vous me pe’mettez ce 
terme. Quand on passe du mil au riz, on s’aundblit; lors- 
qu'on passe du riz au blé, on élève encore sa condition, de 
telle sorte que le test, en ce domaine, est incontestablement 
favorable, 


Prenons un autre produit dont le test est tout aussi signi- 
ficatif en ce qui concerne l'équilibre alimentaire: le sucre. 
En 1953, la quantité de sucre importée dans les territoires 
d'outre-mer est de 56.300 tonnes; en 1954, elle est de 67.600 ton- 
nes, soit une augmentation de 20 p. 100. Or, vous savez quelle 
importance tient le sucre dans l'économie alimentaire, Nous 
pouvons donc, à mon avis, marquer d'une pierre blanche cette 
amélioration certaine des conditions alimentaires des Afri- 
cains. 


Voici, mesdames, messieurs, les principales observations que 
n'a suggérées l'exposé de M. Cazelles. Bien entendu on pour- 
rait souscrire à toutes ses recommandations qui confirment 
d’ailleurs son rapport fait en 1953 à la suite d'une proposition 
de notre ex-collègue M. Schock demandant le développement 
du paysannat; M. Cazelles, s'exprimant au nom de la commis- 
sion de l’agriculture, avait fait un rapport concluant à l’exten- 
sion du F. E. R. D. E. S$., en faisant participer aux fonds de 
cet organisme la contribution du F. I D. E. S.; le rapport de 
M. Cazelles visait également les coopératives agricoles, les 
sociétés indigènes de prévoyance, le crédit agricole et le fonds 
forestier. Sur ces cinq propositions, faites en plein accord avec 
la commission du plan, deux d’entre elles — celles concernant 
les coopératives agricoles et le fonds forestier — ont reçu 








totale ou quasi totale satisfaction. Je le dis au passage ear il 
n'est pas désagréable de constater, dans cette Assemblée par- 
fois décrite, que M. le président du conseil lui-même, dans les 
rapports semestriels qu'il nous adresse, fait état de la portée 
utile de telles propositions. 


Après ma réponse à l'exposé de M. Cazelles, j'en arrive à 
celui de M. Delmas dont je reprends les termes au compte 
rendu analytique. M. Delmas — dont je me félicite de la pré- 
sence — a déclaré au cours de la dernière séance : « Les réali- 
sations les plus coûteuses, outre-mer, sont discutables et cer- 
taines même sont un véritable échec, Je ne citerai que les 
investissements de Kaffrinne, au Sénégal, de Dimbresso en 
Côte d'Ivoire el, comme ou l'a dit, des routes plus larges que 
longues. » 


Personne, messieurs, ne peut affirmer qu'il n'y a pas en des 
échecs. Le plan est en mouvement si j'ose dire, depuis 1946- 
1947; on à accompli grâce à lui des opérations nombreuses, 
ayant engagé pour les territoires d'outre-mer un nombre impo- 
sant de milliards ; à savoir, pour le premier plan, 325 milliurds, 
et pour la partie du second plan nous conduisant jusqu'à juillet 
1956, c'est-à-dire la partie dont les programmes sont arrêtés, 
200 milliards de plus, de telle sorte qu'aujourd'hui se trouvent 
engagés un total de 525 milliards. 

Qui peut prétendre que dans l'emploi de tels fonds, et dans 
la réalisation des centaines de projets, il n'y ait pas eu d'er- 
reurs, de grosses erreurs ? Avec M. Delmas, je ne puis qu'aftir. 
mer que Kaffrinne, village éloigné de la mer, était mal adapté 
pour recevoir un énorme attirail de grosses machines améri- 
caines; envoyer là-bas un tel matériel, c'était le condamner, 
par le manque de soin qué.nous connaissons, à des rendements 
tendant à zéro. 

Comment n'’affirmerai-je pas avec M. Delmas que Dimbresso 
a été aussi une grosse erreur. À Dimbresso, je vous le rappelle, 
petite agglomération légèrement à l'ouest d'Abidjan, avait 
été construite une grande usine qui devait fabriquer de la cellu- 
lose et de la pâte à papier. Mais, permettez-moi de vous dire 
que les décisions concernant Dimbresso sont antérieures au 
plan dont nous proposons de célébrer le dixième anniversaire. 


Il est certaines affaires de la même époque, trop connues 
pour qu'il soit interdit de les mentionner d'un mot, qui parti- 
cipent aux échecs. Il s'agit de la Compagnie française du Gabon, 
de la Compagnie française du Cameroun. Vous n'êtes pas sans 
savoir que, dans le récent et remarquable rapport de la Cour 
des comptes, portant sur les années 1953 et 1954, un réquisi- 
toire d'une grande sévérité a été prononcé contre ces diffé- 
rentes réalisations, 


Il ne s’agit donc pas, messieurs, d'apprécier aujourd'hui ce 
qui à été fait avant notre plan, pas plus que de critiquer en 
bloc toutes ses réalisations. Il ne s’agit pas non plus de le pré- 
senter sous l'aspect de trois affaires dont les deux premières 
viennent d'être évoquées — Dimbresso et Kaffrinne — et dont 
la troisième, « les routes plus larges que longues », mérite que 
je m'y arrête un instant. 


M. Delmas est le premier à refuser toute présentation men- 
songère — je reprends son adjectif. Or, si on restait sous 
he que le plan est à l'image de ces trois affaires, on 
se placerait précisément dans une optique ne correspondant pas 
à la réalité. 


Cela dit, parlons des routes, puisque c'est le troisième grand 
insuccès dont se plaint M. Delmas. Kous soumes tous d'accord 
pour reconnaître qu'au début on s'est trompé quant à la 
conceplion des routes dans ces territoires, Reportons-nous à 
1946; on comptait sur des fonds considérables; des ingénieurs 
pas encore fammiliarisés avec l'outre-mer ont trouvé nos pistes, 
nos routes lamentables, dignes d'une autre époque, et ont 
décidé de faire du neuf. Au lieu d'utiliser ce qui existe, ils 
ont envisagé des routes telles qu'elles sont définies dans les 
cours les plus modernes de l'école nationale des ponts et 
chaussées, On lance donc des chantiers sur des bases éviderm- 
ment inadaptées, et l'on se rend compte que l'on dépense énor- 
mément d'argent... 


M. Laurin. En dépenses contrôlées ! 


M. le président de la commission. Très rapidement, votre 
Assemblée s'en aperçoit; vous intervenez par des propositions 
et par des démarches rue Oudinot: mais, remuer l'appareil 
administratif n'est pas chose aisée et rapide ; les projets étaient 
lancés, les contrats passés; il à fallu attendre l'année 1%2 

our que, réellement, des ordres de conversion — c'est-à-dire 
ie totale modification de la route outre-mer — puissent être 
mis en exécution, 


Que s'est-il passé alors ? 
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Alors que, primitivement, il était question de limiter à 
5 p. 100 les rampes, on vonstruit des routes jusqu'à 10 p. 10; 
les grands rayons envisagés pour permeltre aux automobiles 
de passer vite sans ralentir — on Lumésts un minimum de 
300 mètres de rayon — sont amenés à 100 mètres. Les larges 
plateformes de 12 mètres deviennent des plateformes de 
Y metres et même moins. Les chaussées, que lon voukit de 
9 mètres, sont réduiles, suivant les cas, à 6 mètres, 4 mètres 
ou 3,50 mètres. 


Done, avec M. Déhnas, je suis d'accord pour dire qu’au début 
de grandes erreurs ont été conunises, qui ont coûté beaucoup 
d'argent; on s'en est aperçu, mais il n'a pas été possible de 
renverser la vapeur instantanément : il à fallu un délai, et on 
s’est engagé enfin dans la bonne voie, Alors qu'au début les 
routes coûltaient des sommes considérables, jusqu'à 15 millions 
C. F. A, le kilomètre, et même pins dans les mauvais terrains 
du Cameroun, dans la forêt. 


M. Laurin. Elles coûtaient le double au Tchad! 


M, lo président de la commission. c'est possible... aujour- 
d’'hui, on fait des routes qui, dans la savane, coûtent, 3, 4 ou 
ième 3 millions C. F. A. le kilomètre; des comparaisons 
récentes ont montré que l'administration construsait des 
routes meilleur marché qu'au Comgo belge et en Angola. Cela 
est à retenir. 


Je réponds donc à M. Delmas qu'en ce qui concerne les 
routes, tout le monde est d'accord pour re-onnaître que si 
des erreurs furet commises au début, elles ont été redressées. 


Alors, messieurs — je reprends les tepmes du compte-rendu 
analytique pour relever successivement les traits décochés 
par M. Delmas — notre collégue fait état des « charges insup 
portables pour les territoires ». Sur ce point, on doit s'expli- 
quer tres nettement et rappeler ce qui suit: quand on fait une 
opération du plan outre-mer elle relève de la section générale 
ou des sections d'outre-mer on des opérations propres de la 
caisse centrale. Si je prends les deux catégories extrêmes — 
section générale et opérations propres de la caisse centrale — 
les opéralions qui s'y rapportent sont exciusivement assumées 
par Îles fonds mmétropolitains sans la moindre charge pour les 
territoires. N'en parlons donc pas! 


M. Louis Delmas. Il s'agil des charges d'entretien. 
M. Reyt. Ne faisons pas de démagogie ! 


M. le président de la commission. Les sections outre-mer, 
elles, comportent des opérations décidées, dirai-je; d'une façon 
conjointe, ou en tout cas avez accord conforme des assembices 
territoriales et du comité directeur du F. I. D. E. $S. Le comité 
directeur du F. I. D. E. S. ne prend jamais en considération 
une proposition si elle n'a pas été précédée de l'initiative ou 
de l'accord de l'assemblée territoriale, à moins qu'il s'agisse 
— cela s'est produit à deux ou trois reprises — d’une opération 
d'extréine urgence. 


Or, le comité directeur du F. EL D. E. S. — s'il a pris en consi- 
dération deux ou trois fois les opérations qui n'avaient pas 
subi le crible des assemblées délibérantes locales — n'a décidé 
que « sous réserve de l'accord de l'assemblée territoriale ». 
Dans ces conditions, puisque l’on reproche des opérations qui 
ont entraîné des charges insupportables pour les territoires, 
je demande à M. Delmas, en sa qualité de membre de l’assem- 
blée territoriale de la Guinée à quel moment il à protesté 
contre des opérations ? Quelles sont les projets qui ont motivé 
son opposition ou celle de son Assemblée ? 


Je demande à M. Delmas, membre du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française: « Vous qui parlez pour les 
territoires, quand vous êtes-vous élevés, vous et vos collègues 
du Grand Conseil, pour dire que tel projet entraînerait des 
charges insuppertables et ne pouvait, par suite, recevoir votre 
accord ? ». 


Je suis dans l'obligation de dire qu'il est inadmissible qu'on 
vienne déclarer dans cette Assemblée que l’on impose aux 
territoires des charges insupportables, étant donné que les ter- 
ritoires sont partie délibérante dans les décisions entraînant 
les opérations en cause. 


Puis M. Delmas nous dit: « mais les efforts de la métropole 
ne sont pas tellement dignes de louanges ». Je ne sais pas 
très bien comment il faut définir le « pas tellement dignes », 
ce n’est pas mathématique. Je vous donne des éléments d’ap- 
préciation et il vous appartient, mesdames et messieurs, de 
vous faire une opinion sur ce « pas tellement dignes », 





Quel est l’effort de la métropole ? Prenons l’eflort financier à 
le total des investissements consentis au moyen de la contri- 
bution du contribuable métropolitain pour l’ensemble de lou- 
tre-mer — j'entends les territoires, les départements d’outre- 
mer, l'Algérie, la Tunisie et le Maroe — est de l'ordre de 
150 milliards par an, ceci est vrai pour l'année 1955; ceci était 
vrai pour l’année 1954. 

Quel est le crédit global de la métropole pour les investis- 
sements ? Vous savez combien les investissements sont. nom- 
breux et importants pour la métropole elle-même: l'énergie, 
les Charbonnages de France, l’Electricité de France, le Gaz, 
la Compagnie du Rhône, l'énergie atomique, les investisse- 
ments pour les communications, la Société nationale des che- 
mins de fer français, les aéroports, la flotte de commerce, les 
ports maritimes; puis les investissements pour l'agriculture, 
les entreprises industrielles, dont la sidérurgie, la chimie, etc., 
les constructions H. L. M., l'équipement scolaire, l'équipement 
sanitaire et social. 


Le total de ces investissements atteint un montant de l’or- 
dre de 800 milliards, dont 150 pour Foutre-mer. 


Il vous appartient d'apprécier ce chiffre, s'il est ou nom 
« pas tellement digne d’éloges ». 


Je vous donne un avis qui n’est pas celui de ma commis- 
sion, car je ne l'ai pas consultée, mais un avis personnel: 
étant donné l’ensemble des investissements nécessaires à l’in- 
térieur de la métropole, et les secteurs d'activité que j'ai éve- 
qués, affecter à l'amélioration des conditions de l'outre-mer 
150 milliards sur 800 milliards d’investissements au total ne 
paraît pas si mal. 


Mais je voudrais vous donner encore un autre élément d’ap- 
préciation, 


Je viens de citer 150 milliards fournis par le contribuable 
de la métropole. Au regard de quoi, et dans quelle mesure 
l'effort du contribuable se trouve-t-il accru de ce fait ? 


Je viens de rappeler le total budgétaire de 4.000 milliards: 
c'est un ordre de grandeur. Il était de 3.800 et quelques, mais 
on à cité un besoin de 120 milliards pour l'Algérie. Nous pou- 
vons parler aujourd'hui d’un budget dont nous ne connais- 
sons pas l'altitude, mais qui plane aux environs de 4.090 mil- 
liards, dont 3.000 proviennent du contribuable — c’est un ordre 
de grandeur, nous ne faisons pas de comptabilité — et 
1.000 d’autres origines; on a parlé de l’impasse, des comptes 
spéciaux, etc. Sur les 3.000 milliards, 150 vont au mieux-être 
de l'outre-mer. J'évoque le paysan des régions les plus pau- 
vres de France, ou l'ouvrier de Bowogne-Billancourt. Le 
contribuable métropolitain fournit 150 milliards à l'outre-mes 
dans un ensemble de 3.000. Est-ce si mal que cela? Est-ce 
que, pour reprendre les termes de M. Delmas, c’est tellement 
« peu digne » de louanges que tous les Francais de la métre- 
pole augmentent de 3 p. 100 leurs impôts pour aider leurs 
frères d'outre-mer ? 

Pour ma part, je ne trouve pe cela si mal, et je ne suis pas 
le seul, car au grand conseil de l'Afrique occidentale française, 
où j'ai eu l’occasion, invité par le président il y a peu de 
temps, d'exposer quelques idées sur ie plan, j'ai indiqué que 
les Français métropolitains donnaient 5 p. 100 de leurs 
impôts par solidarité avec leurs frères d'outre-mer; à l'issue 
de cette séance, plusieurs grands conseillers africains sont 
venus me voir et m'ont dit: « Nous ne pensions pas que l’aide 
des métropolitains, cet acte de fraternité à notre égard, était 
si massif; nous le dirons dans nos brousses et dans nos vil 
lages ». 


Voilà, messieurs, ce qui concerne ce point particulier des 
observations de M. Delmas. Je passe au point suivant. M. Del- 
mas à évoqué un fait qui m'est particulièrement agréable. 
Le Sénégal a versé 5 milliards de francs C. F. A. dans la caisse 
commune du groupe Afrique occidentale française. La Côte 
d'Ivoire en a fait autant, de telle sorte que nous voyons deux 
territoires qui, ensemble, donnent 10 milliards à une grande 
caisse qu’on dit fédérale — je n'aime pas beaucoup le mot qui 
est mal défini, disons ni à la grande caisse du groupe — caisse 
de solidarité pour 8 unités dont au moins 5 sont très pauvres. 


Ne pouvons-nous pas nous réjouir que deux territoires aient 
la possibilité, parce qu'ils sont devenus assez aisés, de donner 
l'un et l’autre 5 milliards de francs C. F. A. à la caisse com- 
mune de la grande famiile aofienne ? La solidarité qui figure 
dans le préambule de notre Constitution, cette phrase qui à 
été répétée plusieurs fois « mettre en commun ses ressources 
et ses eflorts » ne vise pas seulement une solidarité qui va 
de Paris à Dakar et à Brazzaville, ce n'est pas uniquement 
des fonds qui vont de la métropole vers les pays d’outre-mer, 
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’est également les territoires riches qui aident les pauvres. 
On s’entr'aide de toutes les façons, on s'entr'aide économique- 
ment parce que la France qui a des moyens en envoie dans 
les territoires d'outre-mer, parce que, comme vous l'avez 
évoqué, la Côte d'ivoire et le Sénégal, plus riches que les 
autres, déversent une partie de leurs moyens vers le Soudan, 
le Niger, la Haute-Volta. 


Cette mise en commun, inscrite dans le préambule de notre 
Gonstitution, dépasse de beaucoup ces questions matérielles, 
done parfois un peu sordides, dont nous parlons. La mise en 
commun du sang en temps de guerre, n'est-ce pas la plus 
forte, la plus belle mise en commun conforme à l'esprit de la 
Constitution ? Dans les cimetières de Verdun, que l'on 
vient de visiter à l’occasion d’un anniversaire, les tombes 
africaines, musulmanes côtoient les tombes européennes, chré- 
tiennes, n'est-ce pas une mise en commun d'un caractère plus 
élevé que toutes les autres ? 


Revenant aux deux territoires qui reversent chacun 3 mil- 
liards dans la caisse commune, on peut ajouter ce qui suit: 
c’est la métropole qui a développé considérablement la Côte 
d'Ivoire, qui a affecté 7 ou 8 milliards au port d’Abidjan, et 
— comme l’a rappelé M. Cazelles — Je développement écono- 
mique du territoire s’est accéléré dans des conditions remar- 
quables. Si l’on a dépensé beaucoup pour le port de Dakar et 
pour les routes du Sénégal, comme d’ailleurs pour les routes 
de la Côte d’Ivoire, tant mieux, car on a ainsi largement parti- 
cipé à la prospérité de ces territoires. 


Messieurs, il est un autre point qui a été évoqué — celui 
du revenu par habitant — 15.000 francs pour l'habitant du 
Sénégal, 25.000 franes pour celui de la Côte d'Ivoire —. Je sais 


bien qu'en économie politique on tente de trouver un élément 
qui mesure de bien-être des populations en faisant un quotient ; 
au nutmérateur de ce quotient on inscrit le revenu connu, le 
revenu commercial, le revenu financier, un revenu en numé- 
raire, et au dénominateur on inscrit le nombre d'habitants. 
Est-ce que cela représente réellement quelque chose dans un 
territoire, comme le Sénégal, dont la population présente des 
couches tellement différentes ? Prenez la vie à Dakar et la vie 
dans le fond du bled, on ne peut pas unifier, tirer de conclusion 
uniforme ni même movenne dont se dégagerait une interpré- 
tation utile. Il y a trop de millions d’Africains qui ne parti- 
cipent pas encore au circuit des échanges. Lorsque dans le 
Niger ou dans le Tchad, les habitants vivent en dehors de tout 
circuit économique de leurs moulons, leurs chèvres, leur maïs, 
leur manioc, croyez-vous que ces éléments dont ils vivent 
et qui constituent en fait une production, interviennent dans 
le revenu chiffré ? Certainement non. De telle sorte qu'il y a 
un revenu financier en numéraire, celui que très exactement 
vous avez inscrit, et un revenu réel, économique, qui tient 
compte du numéraire, plus ce que l’homme de la brousse 
cultive et entretient pour sa vie, celle des siens et de ses hôtes, 
Si vous passiez donc du revenu en numéraire au revenu écono- 
mique, les résultats seraient modifiés et les chiffres de 
25.000 francs ou de 15.000 francs, qui ont été avancés, n'inter- 
prètent pas, à mes yeux, le niveau de vie des populations. 


M. Delmas nous dit: « On constate que l'effort consenti par la 
métropole n’est vraiment pas assez important. » Je suis entiè- 
rement de son avis sur ce point. I avait déjà fait cette remarque 
lorsqu'il était membre de l2 commission du plan. Ceci est 
d’ailleurs matérialisé par deux chiffres qui peuvent être com- 
parés: les 87 milliards par an consentis et les 100 milliards que 
vous avez demandés. Cecl est net. 


M. Bidet, dans son intervention nous à dit que, dans la 
brousse « on en est resté à l’état de choses existant au début de 
la présence française ». Je reconnais que, dans la brousse, les 
progrès sont très peu spectaculaires. Mais nous avons parlé tout 
à l'heure de l'alimentation, du progrès des cultures, de l'hydrau- 
lique. C'est déjà quelque chose de très important. Prenons de 
même les statistiques en matière de santé, on constate que la 
mortalité infantile a considérablement diminué. Le nombre de 
lits d'hôpitaux en Afrique occidentale française, par exem- 
ple, a augmenté de 30 à 40 p. 100 depuis quelques années. Le 
nombre des consultations médicales à été multiplié par trois 
ou quatre. On peut vraiment affirmer que, dans la brousse, il 
y à une amélioration sanitaire considérable et les statistiques 
sont là — je ne veux pas vous en encombrer — pour en donner 
tous les éléments. 


Prenez le cas de l’enseignement. On a évoqué ici — Mme 
Malroux a fait d’intéressants rapports à ce sujet — que la scola- 
risation est en moyenne de 22,4 p. 100 dans l’ensemble des ter- 
ritoires d'outre-mer. Vous savez ce qu'est la scolarisation. IL 
y a, en chiffres ronds, dans les territoires d'outre-mer, 30 mil- 
lions d'habitants, et une jeunesse scolarisable de 15 p. 100, ce 





mt 


qui ferait donc quatre millions et demi et, en fait aujour- 
d'hui, il y à ! million 36.41) enfants qui vont à l'école, Ce 
quotient, 1 million 36.000 sur qualre millions et demi, fait 
22,4 p. 100. Devons-nous nous en réjouir ? Est-ce bien ? Est-ce 
mal ? Prenons des éléments de comparaison, 


t 


En 1945, il y a un peu moins de aix ans, 483.000 enfants 
allaient à l’école; aujourd'hui il v en a 1 million 36.000, En 
dix ans environ, où à accru de 0.000 unités le total d'en- 
fants scolarisés, Ce ne serait peut ètre pas considérable dans 
les grandes villes on dans la métropole ; mais c'est important 
dans les territoires d'outre-mer dont nous connaissons la super- 
ticie et la dissémination des populations. 

1 


En 1946, la scolarisation était de 11,6 p. 100; elle est aujour 
d'hui de 22,4 p. 100, Rien que de l'année 19%4 à 1959, on est 
passé de 20,1 p. 100 à 22,4 p. 100, c'esl-à-dire un accroisse- 
ment de 10 p. 100. Ce n'est pas si mal, on peut certainement 
faire mieux, mais dire que les campagnes en sont encore au 
point où elles en étaient avant la présence 


française, cela ne 
s'accorde pas frès bien, je crois, aver 


cette constatation. 


Je dois ajouter que, sur les 1.036.000 enfants scolarisés, il 
en est 284.000 qui relèvent de l'euseignement publie et 451.000 
qui dépendent de l’enseignement privé, c'est-à-dire que l'en- 
seignement public intervient pour 56 p. 100 et le privé pour 
44 p. 100. Cela explique que, dans les territoires où l’'ensei- 
gnement privé a pu se développer très fort, le degré de sco:a- 
risation est très élevé. Si vous considérez les Elablissements 
français d'Océanie, la Nouvelle-Calédonie, Saint-Pierre et Mique- 
lon, la scolarisation y est de 100 p. 100, mais toute la popula- 
lion est évangélisée. Si vous revenez ensuite en Afrique conti- 
nentale ou à Madagascar, vous voyez qu'à mesure que les 
régions sont plus islamisées, les pourcentages baissent, et 
c'est tout naturel. L'action des missions est assez facile chez les 
populations animistes ou fétichistes, mais est inexistante ou en 
tout cas tres difficile chez les populations musulmanes. Vous 
avez, à Madagascar, 43 p. 100 de scolarisés, au Cameroun, 
48 p. 100, puis, nous montons vers les régions où l'islam est 
beaucoup plus important. En Afrique équaloriale française, 
21 p. 100; en Afrique occidentale française, 10 p. 100, Dans 
certains territoires, on n'arrive qu'à 5 p. 100, en Haute-Volta, 
et mème 2,5, 4 p. 1 au Niger. 


Quoi qu'il en soit, cette progression montre que la scolari- 
sation dans les brousses africaines a augmenté d'une facon 
sensible, ce qui n'empêche rien au fait qu'il faut encourager 
et, si possible, accroitre les eflorts dans ce sens. 


Mes chers collègues, il est bien des points sur lesquels on 
pourrait faire ressortir que la brousse n'est pas, comme ele 
était lors de la venue de Ja présence française, si vous voulez 
un chiffre concernant le rail, en Afrique occidentale française, 
en 1946: 325 millions de tonnes-kilomètre parcouraient le rail, 
tandis qu'aujourd'hui, c'est 508 millions de tonnes-kilomètre, 
c'est un test Ge l’économie, et ce progrès s'est effectué malgré 
la concurrence de la route, 


En ce qui concerne les P rts, M. Cazelles à donné des reTi- 
seignements élogieux concernant le port d'Abidjan, Mais 1l en 
est d'autres; on a fait un port minier à Konakry. 


Je ne passerai pas en revue tous nos nouveaux établisse- 
ments portuaires. Nous avons parlé des routes, tout à l'heure, 
mais routes et ponts faisaient dire à notre collègue Lhuillier : 
« Dans mon territoire, l'Oubangui-Chari, il n'y à plus un seul 
bac, tous les bacs sont remplacés par des ponts, et les pro 
duits circulent avec une aisance et avec une dépense de trans- 
port inférieure à ce qu'elle était auparavant, » 


Je crois vraiment que nous pouvons éprouver quelque satis- 
faction en considérant l'implantation de l'infrastructure 
aérienne dans les territoires d'Afrique. 


Aucun pays au monde n’a créé un ensemble d’aérodromes 
tels ceux de Ja France d'outre-mer. Et cela n'est pas fini. 


Vous avez demandé que soit prévu 13 milliards pour le déve- 
loppement de l'infrastructure pendant l'actuelle période qua- 
driennale, et vous ne les avez pas encore obtenus; mais on 
ne peut cependant pas dire que les choses soient dans le 
même élat qu'avant la présence française, 


Je ne m'étendrai pas sur le# questions agricoles, mais il est 
un point à signaler au passage, On a attaqué les huit huileries 
de palme construites sur un fonds du F, Ï. D. E, S.: il y a de 
cela cinq ou six ans — quatre au Dahomey, deux au Came- 
roun, une au Togo, et une en Côte d'Ivoire. On avait fait 
des projets, et ces huileries devaient débiter 16.000 tonnes 
d'huile de palme. Au débmt, les résultats paraissaient difficiles, 
décevants même. Puis, il y a trois aus. on vroduisit 4.000 
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tonnes d'huile; il y a deux ans, 9.500 tonnes, l'affaire paraît 
en bonne voie pour arriver au programe prévu. Et ce sera 
un éléinment de prospérité économique. 

Ainsi, mesdames, messieurs, je crois avoir passé en revue — 
et je m'excuse de l'ampleur que j'ai donnée à mon exposé — 
les critiques qui ont été présentées en vue de me rallier à 
certaines et, en conscience, combattre les autres, 

A l'époque où nous sommes jugés en des termes qui ne 
sont pas toujours agréables à entendre, il n'est pas mauvais 
d'évoquer ce que je vous ai exposé. Je crois que nous pour- 
rions nous reporter à ce document qu'en janvier nous a adressé 
M. le président de notre Assemblée, I s’agit du rapport du 
chef du Gouvernement au sujet de la suite donnée aux propo- 
sitions à lui adressées par l’Assemblée de l'Union française. 
Malheureusement, ce document ne vise que le deuxième semes- 
tre de 1953, mais à défaut d'autre c'est celui-là que j'évoque. 

En ce qui concerne les directives que vous donnez, il est dit 
à la page 2: « Dans chaque territoire d'outre-mer, le Gouver- 
nement à tenu le plus grand compte des directives recomman- 
dées par l’Assemblée de l'Union française ». 

Sur 1ÿs lois de programme, il est dit à la page 3: « L'Assem- 
blée de l'Union française a invité le Gouvernement à déposer 
un projet de loi de programme portant attribution d’un crédit 
global d'autorisation de programme »., En ce qui concerne le 
rural: « la priorité est désormais accordée au développement 
de l'économie rurale pour élever le niveau de vie des masses ». 

Et au suiet du même rural et du vivrier, il est dit ceci: 
« Les débats de l'Assemblée de l’Union francaise ont montré 
l'intérêt tout particulier que les conseillers attachent à Ja 
branche rurale de cette activité économique. Ts ne faisaient 
en cela que confirmer leur tendance — déjà marquée par des 
débats et des votes antérieurs — à considérer le développement 
de l'agriculture des territoires d'outre-mer comme essentiel 
dans les proches années à venir ». 

En ce qui concerne le vivrier, le mème rapport dit: 

« Dans une proposition du 10 juillet, l’Assemblée de l’Union 
française avait déjà invité ie Gouvernement à faire accorder, 
dans l'élaboration du futur plan quadriennal, une ER 
attention au développement de l'agriculture et, plus spécia- 
lement, aux cultures vivrières dans les territoires d'outre- 
Ier. » 

Il est encore bien des points où ce rapport montre qu'il a été 
tenu compte de vos recommandations. 


En ce qui concerne les coopératives agricoles, le rapport dit, 
à la page 11: 

« L'Assemblée de l'Union française a demandé au Gouverne- 
ment de prendre un décret sur le statut juridique de la coopé- 
ration agricole ; la fixation de ce statut à fait l'objet du décret 
du 2 février 1995. » 


En ce qui concerne le fonds forestier, la page 10 relate: 


« L'Assemblée de l'Union francaise à demandé au Gouverne- 
ment de prendre toutes mesures propres à protéger la forêt 
el la couverture végétale spontanée; deux textes répondant à 
ces préoccupations ont été pris. » 

Mes chers collègues, je crois avoir répondu à beaucoup de 
points. Il en est d'autres encore, mais je suis eonfus d’avoir 
pu vous entretenir aussi longtemps sans que vous ayez donné 
une impression de lassitude... 


M. Jean-Bertrand Audu. C'est grâce à votre talent. 


M. le président de la commission. Vous m'avez vraiment 
montré une bienveillance extrême par votre attention soutenue. 


M. Roger Dusseaulx. C’est que le sujet est d'importance! 


M. le président de la commission. Je termine donc, el 
presque à regret, car j'aurais bien des choses encore à vous 
dire. En conclusion, nous ne sommes pas satisfaits. Nous vou- 
Jons les cent milliards par an. 


Nous voulons, pour le rural, les 30 p. 100 des 60 p. 100 des 
sections outre-mer, Nous voulons J’intensification de cette 
action rurale avec but alimentaire et dans le sens de la petite 
hydraulique. 

Nous voulons, du point de vue éducalif, voire entreprise, la 
formation de cadres permettant le recrutement très large, en 
autochtones, pour la fonction publique et les affaires privées, à 
tous les échelons, y compris les posles de direction, 





Nous demandons donc une intensification de l'instruction en 

ce sens. 
_Je n'ai pas évoqué tous les points, tel celui de l’électrifica- 
tion rurale où très peu a été fait. Notre collègue M. Bangoura, 
il y a quelques jours, a déposé une proposition que vous avez 
votée. En ce domaine à peu près tout est à faire. 

Nous demandons l'accélération du développement routier. Ce 
serait permettre l'évacuation économique de produits agricoles, 
et ainsi, ie producteur pourra être mieux rémunéré, étant donné 
les plafonds du marché mondial, 


Voilà bien des points sur lesquels nous sommes demandeurs, 
sur lesquels nous sommes revendicateurs. A däter de ce jour, 
c'est-à-dire quelque temps avayt l'expiration des plans décen- 
naux (fin 1957) avant l'expiration des décrets-lois du 20 mai 
1955, 11 convient déjà de réfléchir à la relève des plans en 
cours. Et celle-ci doit être assurée par nn plan de plusieurs 
années, qui entrera en action le 1* janvier 1958. 

Or, pour élaborer un plan, on l’a vu à la commission Pleven, 
et pour les plans quadriennaux, il faut douze à quatorze mois. 
I faudra, préalablement, désigner des commissions, des sous- 
commissions réunissant plusieurs centaines de personnes, afin 
que toutes les collectivités politiques spirituelles et techniques 
soient représentées. Comme M. le ministre l’a dit tout à l'heure, 
ne nous laissons pas dépasser par les événements; prenons les 
devants et dans cette action pensons dès à présent à ce qui se 
passera lorsque les plans présentement en exécution seront 
arrivés à expiration. 

Les différentes explications fournies, les observations de 
MM. Cazelles, Delmas et Bidet — même si je me suis opposé 
à quelques-unes d’entre elles — ont produit des chocs, des 
élincelles, de la lumière qui seront utiles en vue de ce pro- 
chain travail. 

Cela dit, je reviens, de ce vaste sujet du plan, au petit sujet 
de l'exposition, en remerciant les auteurs de ce projet d’exposi- 
tion, de nous avoir donné l’occasion d’un grand débat-plan. Si 
l'on décide cette exposition, il est probable que le ministre res- 
ponsable, c’est-à-dire le ministre de la France d’outre-mer, en 
chargera ses services, probablement ses services d’information 
et de documentation. Nous n'avons pas à redouter que Fon 
présente une exposition sous une forme tapageuse ou qui ne 
serait pas sincère. 

La commission du plan vous recommande de voter cette pro- 
position; c’est une manière de faire connaître l'effort acenmpli 
et la progression d'une grande œuvre de solidarité francaise, 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Mes chers collègues, je m'excuse de reprendre la 
parole dans cette discussion, mais je voudrais vous faire part 
de satisfactions de deux ordres que ce débat m'a données. 

Je suis heureux que le dépôt de la proposition dont nous dis- 
cutons nous ait permis de débat. J'ai entendu, également 
avec plaisir, l'exposé documenté de M. le président Jacobson, 
qui, comme il le disait lui-même avant de quitter celte tribune, 
n’englobe pas complètement l'ensemble du problème du 
plan. 


L'exposé que j'ai fait mardi dernier n'était pas une inter- 
pellation adresse à M. le président de la commission du pian, 
mais simplement l'exposé de ce que nous, socialistes, nous 
entendions essayer de réaliser dans le cadre de la proposition 
qui nous était présentée. 


Je voudrais apporter quelques clartés aux zones d'ombre 
qui demeurent encore. 


Je suis d'accord avec vous, monsieur Jacobson, sur le prin- 
cipe même de l'énoncé du plan; je suis d'accord avec vous 
sur l'orientation que le deuxième plan, le plan quadriennal, à 
donnée à son action. Par contre, vous me permettrez d’être 
moins enthousiaste que vous sur la méthode de répartition 
des crédits, sur le volume de ceux-ci. (Très bien! très bien! 
au centre.) 


En effet, à un ou deux pourcentages près, nous pouvons 
être d'accord sur les chiffres que vous avez énumérés, bien 
que les vôtres et les nôtres ne concordent pas tout à fait, Pour 
la tranche 1955-1956, nos chiffres donnent, en €e qui concerne 
l'économie rurale, les pourcentages suivants: pour lAfrique 
occidentale française, 32 p. 100; pour FlAfrique équatorisle 
française, 21 p. 100: pour le Cameroun, 39 p. 100; et pour Mada- 
gascar, 23 p. 100. 11 y à queques pelites différences, mais je 
he veux pas m'arrèler sur ce point, 
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Je veux souligner cependant que, dans ces pourcentages, 
un volume de crédits important va aux grands ensembles agri- 
coles au détriment de la production rurale, de l’amélioration 
des conditions de vie du petit paysan noir. Quand le décret 
du 20 mai 1955 met comme condition que jamais les crédits 
dévolus à la production rurale ne devront descendre au-des- 
sous de 20 p. 100, il comprend, dans ce pourcentage, les cré- 
dits alloués aux grands ensembles agricoles tels que — pour 
en citer deux ou trois au hasard — la vallée du Sénégal, la 
Vallée du Niari, le casier rizicole de Haute-Guinée, En regar- 
dant de plus près, on s'aperçoit que ces derniers absorbent 
plus du tiers de la totalité des sommes mises à la disposition 
de l’économie rurale outre-mer, Et c’est là que nous ne pou- 
vons pas être d'accord sur le mode de répartition et le volume 
des crédits. C'est le point sur lequel je ne peux pas entière- 
ment adopter votre point de vue. 


J'ai retenu dans mon exposé le problème des exportations. 
J'ai indiqué, en effet, que les exportations étaient en augmen- 
tation, et ce, pour démontrer que les quelques détracteurs 
— il en existe encore — du plan de 1946 avaient tort. A ceux 

ui considéraient que, dans la première phase de ce plan, 

n'était pas sage de donner la priorité à l'infrastructure, 
j'ai voulu prouver ainsi que le développement de celle-ci 
avait permis l’augmentation de la production agricole, minière 
et industrielle. J'ai fait cette démonstration mardi dernier, je 
4 | reviendrai donc pas. Je citerai un seul exemple. On à 
créé à quelques kilomètres d'Abidjan un centre de recherches 
pour les problèmes agricoles qui a coûté fort cher, mais on 
ag aussi affirmer que, grâce aux études qui y ont été faites, 

maladie du café qui ravageait les plantations de la Côte 
d'Ivoire et qui à failli ruiner ce territoire, a été enravée. Les 
capitaux qui ont servi à la construction et à la vie de ce cen- 
tre ont donc été productifs. 


Je n'ai pas retenu les chiffres d'importation, et je vais vous 
en donner la raison. Oui, je vous donne mon accord, il y a 
augmentation des importations de farine; oui, il y à augmen- 
tation d'importation de sucre; oui, ïl y a augmentation de 
consommation de viande, mais ces importations sont liées 
à un problème démographique, aux aspects divers, et qui 
pourrait susciter maintes discussions. 


1 y a d'abord le gonflement des centres urbains de popula- 
tions autochtones. IL y a l’afflux considérable de la population 
européenne qui, depuis la création du plan, est venue s’instal- 
ler dans les territoires d'outre-mer. ]1 serait intéressant, par 
conséquent, en face des chiffres relatifs à l'augmentation de 

consomimalion de farine et de sucre, de voir figurer — si 
la chose est possible, mais je ne crois pas qu'elle le soit — 
les pourcentages de ces mêmes denrées consommées dans les 
centres urbains d'une part, et en brousse, d'autre part. Je suis 
persuadé que toute l'augmentation des importations de farine, 
de sucre et de viande, n'intéresse que les centres urbains et 
ue se retrouve que d’une façon infime dans la brousse, 


M. Jean-Bertrand Audu. C'est tout à fait exact 1! 


M. CazeHes. C'est la raison pour laquelle je n'ai pas voulu 
retenir les chiffres des importations comme une conséquence 
directe du plan d'investissement de 1946 alors que les expor- 
tations, à mon sens, en découlent très directement, 


Je passe très rapidement à lavant-dernier point de mon 
exposé. Depuis cinq ans, devant cette Assemblée et peut-être 
en lassant mes collègues par la répétition de mes interventions, 
j'ai défendu ici la coopération, les forêts, l'économie rurale 
en général, Ma préoccupation constante, en accord avee la 
commission de l'agriculture, fut de trouver un moven 
d'amener les crédits le plus loin possible dans la brousse, de 
faire cheminer jusqu'au paysan noir ces crédits du F. I. D. 
E. S., ces 5 p. 100 que chaque métropolitain paye pour l'outre- 
mer — car, vous avez eu raison de le dire, un effort considé- 
rable à été fait. Or, jusqu'ici, je dois dire que les moyens 
employés n'ont pas donné une entière satisfaction. Si la 
coopération a été aidée — c’est exact et ce n'est pas un repro- 
che, bien au contraire, j'en suis satisfait — elle l’a été uni- 
quement dans le cadre de la tranche 1955-1956, pour la 
formation des jeunes coopérateurs, et l'encadrement des coopt- 
ratives. Depuis de nombreuses années, je demande au 
Gouvernement et au comité directeur du PF. I. D. E. $S. d'utiliser 
les organismes qui existent, qui fonctionnent normalement 
dans les territoires d'outre-mer et qui peuvent servir de canha- 
lisation à <es crédits pour les faire parvenir aux villages les 
plus éloignés, le F. E. R. D. E. S$. et les sociétés de prévoyance, 


ces dernières devant être transformées en sociétés mutuelles 
de production rurale. Or, ces organismes n'ont jamais encore 
bénéficié des crédits du F. I. D. E. S. Comme vous le savez 
bien, le seul moyen de toucher le village le plus reculé, c'est 





le F.E. R. D. E.S. Faut-il, une fois de plus, rappeler l'exemple 
de la Haute-Volta ? Faut-il cappeler que, dès la création du 
F. E. R. D. EF. $S. — vous en connaissez le financement, 11 
n'est pas utile de le rappeler ici — tous les villages, même 
les plus petits, se sont servis de ce système pour construire 
les barrages des marigots, afin de retenir l'eau permettant 
d'échelonuer sur plusieurs mois les cultures vivrières ? Cest 
donc le seul moven que nous ayons de développer, le plus 
Join possible, ces cultures, Pourquoi le comité directeur du 
F. L D. E. $S.. pourquoi le Gouvernement n'ont-ils pas financé 
cet organisine excellent ? 

Je ne voudrais pas donner à tuon intervention un caratere 
de polémique, ni mettre en cause l'activité des gouvernements 
qui se sont succédé depuis 
de la France, InMüuls Où est )hl st de constaltel que cet \'ya- 
nisme, qui à donné de bons résultats, et dont la population 
accepte non Seulement le principe, Ihais le mécanisme avec 
enthousiasine n'a jamals été financé, C'est la question que 
j'ai poste, et c'est une ombre que j'aurais voulu dissiper. Je 
suis heureux que ce débat me : de 
mettre en lumière cet organisme qui doit rendre les plus 
grands services aux populations les plus éloignées dans la 
brousse, 


BEL 


hombreuses années, à la té 


lonne l'occasion d'essayer 


Je voudrais, en terminant, rappeler que si j'ai déposé un 
amendement assez éloigné du rapport de la commission, je 
dois le reconnaitre, c’est qu'un certain nombre de problèmes 
restés dans l'ombre doivent être posés, On parle toujours d'in- 
vestissements dans les territoires d'outre-mer, mais il faut 
connaître le Bilan des sociétés privées qui ont participé aux 
travaux financés par le F. 1 D. E. S. HN faut savoir, puisque Îles 
crédits publics, donnés en totalité par le F, LE D. E. $., ont servit 
à ces travaux de grande infrastructure, si les bénéfices réalisés 
par ces sociétés sont restés dans les territoires ou sont revenus 
dans la métropole, et quels en sont les pourcentages investis 
dans les territoires et les pourcentages rentrés dans la métra- 
pole. C'est un point sur lequel nous svons le droit et le devoir 
de nous informer. 


H y a aussi un autre aspect du probléme. La lui de 1946 à 
permis la création des sociétés d'Etat et des sociétés mixtes. 
Elles sont au nombre de trente-quatre ou de trenute-cinq. Mais 
la majorité de ces fonds utilisés par ces Sociétés d'Elat et ces 
sociétés mixtes sont des fonds publics. Il faudrait savoir si, 
depuis huit ou dix ans qu'existent ces sociétés, elles ont fait 
un travail utile et rentable, et connaitre exactement la matière 
sur laquelle elles ont travaillé, En faisant allusion tout à 
l'heure, monsieur le président, au rapport de la Cour des 
comptes qui a formulé ces critiques, vous disiez que ces ques- 
tions h'intéressaient pas le plan puisqu'elle se posaient avant 
le plan. Je ne sais pas si la Cour des comptes — je nai 
pas encore lu le rapport — a examiné le fonctionnement des 
Sociétés d'Elat ou mixtes, Imais j'ai le souvenir qu'à la com- 
mission de l'agriculture, 11 y a quelques années, de très vives 
critiques furent élevées contre la C. G. O0. T.; il serait bon, 
avant de faire une exposition, de connaitre ces bilans. 


Au cours de cette discussion, M. Jacobson a parlé de nom- 
breuses questions: transport de la viande, consommation de 
sucre, de farine, enseignement, mortalité infantile, santé, elc., 
Mais de nombreux problèmes restent à étudier et c'est la rai- 
6on Eee laquelle le groupe socialiste m'avait chargé de dépo- 
ser l'amendement dont nous discutons, Nous estimons, en 
effet, qu'avant d'organiser une exposition il y aura lieu, à un 
moment déterminé, d'établir le bilan du F. LE D, E. $., ses 
projets, ses réalisations et leur rentabihté, non pas pour mar- 
quer un point d'arrêt mais pour jalonner l'action du plan 
actuel et futur et pour Savoir exactement où nous en sommes, 
(Applaudissements à gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. Louis Delmas. Je demande la parôle. 


M. le président. [La parole est à M. Delmas, 


M. Louis Delmas. Mes chers collègues, je m'excuse de 
reprendre la parole pour quelques instants, mais M. Jacob-on, 
tout en approuvant certaines des critiques faites au dernii 
plan décennal, à, au cours de son long expoeé, montré que ces 
attaques étaient exagérées, et je suis donc dans l'obligation de 
préciser ma pensée et quelques-unes des assertions que } avais 
faites lors de la précédente séance. 


Comme le disait il y à moins de dix jours à cette tribune 
notre regretté collégue, M. Griaule, on ne parle bien que de 
ce que l'on connait soi-même, je ne parlerai donc des réalisa- 
tions du plan qu'en ce qui concerne l'Afrique occidentale fran- 
Caise. Dans cette fédération, il a été fait, au cours de ces dix 
dernières années, environ cent milliards d'investissements, Sur 
ces cent milliards, bien sûr, certaines opéralions ont été utiles 
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et méme indispensables, Cependant, si l'on prend la liste des 
opéralions financées par le plan, on s'aperçoit que les prinei- 
pales: Office du Niger, Richard-Toll, Kaffrine, Bimbresso, che- 
in de fer du Mossi, ont certainement coûté une trentaine de 
Billards sur les cent milliards investis, et qu'elles n'ont en 
rien enrichi les territoires sur lesquels elles ont été effectuées. 


Ce n'est pas moi qui ferai grief à M. Jacobson de ces opéra- 
lions, puisque chacun sait ici que lui-même n'en était pas par- 
tisan, mais il n'en reste pas moins qu'elles ont eu lieu et 
qu'elles ont absorbé environ 30 p. 100 des crédits dépensés en 
Afrique occidentale française. Et si certaines améliorations dans 
les programmes ont eu lieu ces dernières années, ces amélio- 
rations sont minimes et n'ont pas encore produit d'effets. 


Quant aux autres opérations, qui ont absorbé 70 milliards 
environ Ja plupart d'entre elles ont eu lieu, comme je le disais, 
dans les capitales des divers territoires. Plusieurs étaient utiles 
et méme indispensables: Institut des hautes études à Dakar, 
hôpitaux, ports, routes, ete. Cependant, toutes ces opérations 
h'ont pas augmenté les ressources des populations et, au 
contraire, ont occasionné, ne serait-ce que pour leur entretien, 
des dépenses supplémentaires très importantes, 


I en résulta, pour les assemblées locales, Ja nécessité d’'aug- 
menter le taux des impôts. Or, ceux-ci sont à concurrence de 
US p. 100, à Ja charge des paysans ou des habitants de la 
brousse, Ainsi done, ce sont eux qui font les frais d'opérations 
qu'ils n'ont très souvent jamais vues, et qui ne leur servent 
pas à eux-mêmes dans la plupart des cas. 


Pour que le plan ne soit pas attaqué, il eût fallu que, coneur- 
remment à ces constructions faites dans les villes, l'on fit de 
de nombreux efforts dans les campagnes pour augmenter la 
production et, par suite, la richesse et les revenus des paysans. 
A ce moment-là seulement, une augmentation d'impôts se jus- 
tifierait pour entretenir toutes ces opérations. 


M. Jacobson nous a ensuite parlé de la consommation de 
certains produits vivriers, au cours de ces dix dernières années. 
ll a parlé de l'augmentation de la consommation du sucre, de 
la farine et des tissus. Malheureusement, si ses affirmations 
sont exactes, elles ne découlent en rien du F. EL D. E. $S. Si un 
accroissement de consommation de ces produits fut constaté, 
il fut rendu possible par l'accroissement et Ja valorisation, ces 
dernières années, de certains produits qui, pour l'Afrique occi- 
dentale francaise, sont le cacao, le café et l'augmentation des 
salaires, Justement ces deux produits, le eafé et le cacao, n'ont 
jamais bénéficié des crédits F. L D. E. $S., mais seulement de 
subventions des caisses de soutien créées dans les divers terri- 
toires d'Afrique occidentale. Et celles-ci n'étaient alimentées 
que par un pourcentage sur les droits de sortie perçus sur ces 
mèmes produits: 5 p. 100 en ce qui concerne le café. Par consé- 
quent, on ne saurait porter à l'actif du F. I. D. E. S. un accrois- 
sement de consommation de produits vivriers dans nos fédé- 
rations. 

Cela est si vrai que, depuis quebques mois, par suite des 
baisses catastrophiques des produits en question, le plus grand 
iarasine sévit dans tous les comptoirs commerciaux d'Afrique 
occidentale française qui n'arrivent pas à vendre les marchan- 
dises stockées, 


Quant au riz, je me bornerai à signaler que malgré les mil- 
liurds dépensés en Afrique occidentale française pour celte cul- 
ture, Les importations de riz étranger n'ont pas diminué, 
L'Afrique occidentale française est dans lobligation d'importer 
annuellement du Siam ou du Brésil environ 60.000 tonnes de 
riz, ce qui montre bien que les investissements faits soit à 
Richard Toll soit à l'office du Niger, n'ont pas réglé le problème 
de la production du riz. 


Enfin M. Jacobson s'est étonné de Ja non protestation des 
assemblées territoriales ou fédérales contre les charges qui 
leur étaient imposées, Je ne lui citerai qu'un exemple: le Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale francaise qui déhibère coneur- 
remment avec le F.LD.E.S. de ses programmes avait demandé, il 
y à deux ans, que l'office du Niger ne bénéficie plus des inves- 
tissermments du F.LD.E.S. Or, qu'a fait le comité directeur du 
F.HLD.E.S. ? Ne pouvant aller contre la délibération du Grand 
Conseil il fit passer l'office du Niger dans la section générale du 
F.LD.E.S. pour continuer à le faire bénéficier d'investissements. 
(Applaudissements au centre.) 


Sans vouloir passionner le débat, je voudrais revenir sur 
un point soulevé par M. Jacobson. 11 à dit que j'avais fait 
grief à la Côte d'Ivoire ou au Sénégal de venir en aide aux 
autres territoires de la fédération. C’est exactement le contraire 
que j'ai dit puisque j'ai précisé que les 5 p. 100 du montant des 
impôts versés par ke métropolitains ne mme paraissaient pas 
tellement dignes d'éloge par rapport aux efforts faits par deux 





territoires de l'Afrique occidentale francaise, le Sénégal et la 
Côte d'ivoire qui versent en moyenne chacun 10 milliards 
d'impôts par an. Or, chacun de ces deux territoires dont je 
vous ai dit la population et le revenu moyen par habitant, 
versent à milliards aux autres territoires de l'Afrique occiden- 
tale française, c'est-à-dire que 50 p. 100 des impôts perçus au 
Sénégal et en Côte d’Ivoire sont ristournés, à titre de solidarité, 
aux autres territoires de la fédération. C'est done à leur éloge 
et c’est parce qu'ils versent ces 50 p. 100 que le chiffre de 
5 p. 100 versé par le contribuable métropolitain — que je 
ne voudrais pas critiquer — ne me parait pas tellement digne 
d’une publicité tapageuse. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

M. Jacobson a dit que le revenu moyen des habitants que 
j'avais signalé, 25.000 francs pour la Côte d'Ivoire et 
15.000 francs rte le Sénégal ne pouvait pas entrer en ligne de 
compte dans l’argumentation. J'ajouterai que ce revenu moyen 
est évidement le revenu le plus élevé des territoires d'Afrique 
occidentale puisqu'il va de 25.000 francs en Côte d'Ivoire à 
4.000 francs pour la Haute-Volta, Cependant je ne peux pas 
le suivre quand il dit qu'on ne doit pas tenir compte de ces 
chiffres. C'est grâce à ces 25.000 francs ou à ce revenu moyen 
de 25.000 francs et de 15.000 francs que les contribuables du 
Sénégal et de la Côte d'Ivoire payent les 5 milliards ensuite 
ristournés et dépensés dans les autres territoires. Il ne s'agit 
pas d’une façon de vivre, qui, je le reconnais avec vous, n’est 
pe comparable à celle des métropolitains, mais il s’agit cepen- 
ant d'un revenu réel sur lequel on opère une ponction ensuite 
dépensée et réellement dépensée dans les autres territoires. 


Pour en revenir à la proposition qui nous est faite, je consi- 
dère que si tout ce qu'a fait le F.LD.E.S. au cours de ces der- 
hiéres années n'est pas à blâmer, l’œuvre réalisée jusqu'iei ne 
mérite pas la large publicité préconisée par les auteurs de Ja 
propasilion dont nous discutons. (Très bien! très bien! et 
aupplaudissements Sur divers bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Audu. 


M. Jean-Bertrand Audu. Je voudrais ajouter quelques mots aux 
déclarations de mon collègue et ami M. Delmas, Personne 
n'ignore que certains territoires, en Afrique nojre, sont sous- 
développés, plus particulièrement le Niger, que j'ai l'honneur de 
représenter ici, Une exposition publicitaire du F.LD.E.S. dans ce 
territoire me paraîtrait comme une provocation vis-à-vis de ces 
populations qui ont si peu bénéficié de la manne tombée de la 
métropole. I importe peu aux populations presque exclusive- 
ment rurales du Niger qu’on ait fait de magnifiques barrages, 
construit un port non moins manifique à Abidjan et des aéro- 
dromes de droite et de gauche, alors qu'elles éprouvent les 
plus grandes difficultés d'évacuation des arachides, faute d’une 
route correcte, A ce sujet, je rappelle qu'il y à plusieurs 
années, plusieurs dizaines de millions ont été soustrails au 
territoire du Niger, auquel ils étaient attribués pour la cons- 
truction d’une route, pour les affecter à la poursuite du port 
d'Abidjan. Je pourrais citer inaints autres exemples, mais je 
ne ferai que répéter ce que viennent de dire mes collègues 
MM. Cazelles et Delmas, aux conclusions desquels je m'’associe 
entièrement. 

Je ne voterai pas la proposition qui nous est soumise; par 
contre, Je voterai le texte nouveau que nous propose M. Cazelles. 
(Applaudissements sur divers bancs au centre el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dède. 

M. Dède J'ajouterai quelques mots à ce que vient de dire 
mon collègue Audu. 

Faisant partie de la Côte d'Ivoire, la Haute-Volta, dont on a 
beaucoup parlé aujourd’hui, n'a eu sa nouvelle existence 
propre qu'en 1947. Ouagadougou, certes, était vraiment loin 
d'Abidjan.. très loin de Dakar... avant 1947, et, de ce fait, 
a peu bénéficié des erédits réservés pour les grandes villes 
côtières lors du premier plan. 

En toute équité, je dois reconnaître que le gouvernement 
général s'est efforcé, ces toutes dernières années, de suppléer au 
retard constaté dans ces territoires de l'intérieur, Mais cela n’a 
pas été facile avec des crédits vraiment trop restreints. Les cré- 
dits du plan accordés, d'autre part, pour l’économie rurale et 
les petits travaux d’hydraulique sont actuellement très appré- 
ciés par les populations de nos territoires de l'intérieur. Mais 
ils sont très insuffisants car les besoins sont énormes. 


Mon collègue, M. Audu, insiste pour obtenir une augmenta- 
tion des crédits du plan pour le Niger; je le ferai pour la 
Haute-Volla moi-même. Je répète ce que j'indiquais dans mon 
rapport sur le développement de l'économie rurale, fait au 
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nom de la commission du plan. 11 faudra, c'est une nécessité, 
avantager pendant plusieurs années tout particulièrement les 
eg des territoires loin de Ja côte: Soudan, Haute- 
'olta, Niger, Haute-Guinée, Nord-Côte d'Ivoire, Nord-Dahomev, 
Nord-Cameroun, Nord-Togo, autrement dit tout le centre de 
l'Afrique occidentale française. Et le problème est le même, 
certainement, pour toutes Jes fédérations. 


Sur Je plan local, en Afrique occidentale française, des 
mesures ont été prises. Les transports fer ont été diminués. 
Mais ces mesures seraient pratiquement sans effet s'il n'y 
avait pas le plan pour équiper au maximum le secteur rural, 
comme le demande du reste notre collègue M. Cazelles, 


Nous devons rapidement améliorer le niveau de vie des popu- 


lalions par l'augmentation de la production et cela par lins- 
tallation d'un véritable paysannat et une meilleure organisa- 
tion de la commercialisation comme de ‘la petite industrialisa- 
tion. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Dusseaulx, 


M. Roger Dusseaulx. Je voudrais simplement indiquer que 
l'exposé de M. Jacobson et les indications complémentaires 
fournies aujourd'hui par M. Cazelles montrent qu'il faut 
répondre à une question que l'on nous pose quelquefois lors- 
u'il s’agit d'augmenter les crédits destinés aux territoires 
d'outre-mer. On nous dit souvent, en effet, qu’on ne peut pas 
augmenter indéfiniment le volume de ces crédits car leur emploi 
serait difficile et qu'on ne trouverait pas les moyens de les 
utiliser, IL est de fait que, dans un certain nombre de cir- 
constances, des crédits votés n'ont pas été utilisés, mais je 
crois plutôt à une mauvaise organisation de la réparution de 
ces crédits, 

Je veux souligner à ce propos un point particulier essentiel 
dans l'exposé de notre collègue M. Cazelles, avec lequel je 
suis tout à fait d'accord: les méthodes de répartition des cré- 
dits et l'exemple qu'il donne du F. E. R. D. E. S$. est en 
effet excellent, Dans tous les territoires, l'administration devrait 
s'eflorcer de promouvoir des instruments de répartition des 
crédits adaptés à chaque territoire, On ne peut unifier les 
méthodes de répartition; elles devraient, au contraire, non 
plus être le fait de l'administration, mais plutôt d'organismes 
que je qualifierai presque de « professiomels », organismes 
en tout cas au sein desquels les populations seraient appelces 
à rechercher l’utilisation la plus rationnelle des crédits. 


L'exemple du F. E. R. D. E. S. nous montre qu'on obtient 
des résultats excellents dans d’autres territoires, Je crois qu'on 
commence à s'orienter dans ce sens et les réformes de struc- 
ture qui viennent d'intervenir à Madagascar, par exemple, 
de que l'on se dirige enfin vers une participation des 

algaches aux organismes locaux les plus pu > produc- 
teur même, ce qui laisse espérer une meilleure utilisation du 
crédit, Ayant alors les instruments d'utilisation, on pourra 
légitimement demander des augmentations de crédits, avec Ja 
eerlitude, cette fois, de pouvoir les employer; bien entendu, 
cela suppose — comme le demandait tout à l'heure M. Cazelles 
et comme l'indiquait M. le président Jacobson — qu'une partie 
importante des sommes consacrées par le F, IL D, E. $S. au 
développement économique et social de l'outre-mer ira au 
secteur de la brousse. au sectenr rural, et non pas exclusi- 
vement à de grands ensembles où, évidemment, il est facile 
de dépenser beaucoup d'argent dont la productivité est quel- 
quefois econtestable. 


C’est cette réflexion sur les méthodes d'utilisation des cré- 
dits que je voulais soumettre à cette Assemblée afin qu'elle 
insistät pour qu'elles fussent définies avec la participation des 
bénéficiaires. (Très bien! t:ès Lien! et applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole 
dans la discussion générale ? 


M. Guirandou N'Diaye. Je demande la parole, monsieur le 
résident, 


M. le président. La parole est à M. Guirandou N'Diave. 


M. Guirandou N’Diaye, Mesdames, messieurs, point n’est 
sans doute besoin de publicité pour faire connaître les acti- 
vités du plan. Tous, élus métropolilains comme élus africains, 
compte tenu de la différence des chiffres cités par M. le p'é- 
sident Jacobson et par notre collègue M. Cazelles, avons eu 


J'ocecasion de constater les investissements effectués dans les 
territoires d'outre-mer hien que leurs résultats eussent été plus 
ou moins satisfaisants. Ainsi done, l'idée, légitime, de célé, 
brer le dixième anniversaire du plan n'a peut-être pas un 








caractère d’absolue nécessité. D'ailleurs, les anniversaires dun 
plan ne sont-ils pas assez célébrés tous les deux, trois ou 
quatre ans à l’occasion des inaugurations des travaux qui se 
font outre-mer ? Hs le furent en 1954 et 15, en Côte d'Ivoire, 
lors des inaugurations de notre assemblée territoriale et de 
notre port lagunaire. L'occasion en haitra bientôt encore, avee 
l'inauguration de notre hôtel de ville et de notre port laigunaire 
également, 


Pour nous, Africains. les crédits qui seraient débloquiés pour 
le dixième anniversaire au plan seratent mieux utihsés pour 
la construction d'écoles, d'hôpitaux, de dispensaires et pour 
l'aménagement modeise de l'outillige des établissements Sani 
taires. C'est pourquoi le groupe socialiste tout entier ne peut 
ètre que favorable à Famendement de notre  collègne 
M. Cazelles. (Applaudissements à gauche et Sur divers bancs 
au centre.) 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7... 

a discussion générale est close, 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 


proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 


« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement À 
célébrer en 1956 le dixième anmversaire de la loi du 30 avnl 
1946, en organisant, afin de faire connaître l'effort et les reésul- 
tats de l'œuvre accomplie outre-mer par la France, deux exposi- 
tions, l’une à Paris, l’autre itinérante, destinées à montrer l'ef- 
fort entrepris dans le cadre du plan et les résultats obtenus, » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Cazelles et 
Bégarra et les membres du groupe socialiste S.F.L0., tendant 
à remplacer le texte de la proposition par le texte suivant: 


« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement, 
au terme de la dixième année de l'application du plan d'équi- 
pement des territoires d'outre-mer, à établir un rapport d'en- 
semble des résultats obtenus, du point de vue économique, 
social et culturel. Le bilan ainsi établi devra faire ressortir le 
montant des investissements publics et privés, leur utilisation 
et leur rentabilité. » 


Sur cet amendement, je suis saisi de trois sous-amendements, 
l'un présenté par M. Dusseaulx, ainsi conçu: 


« Après les mots: « plan d'équipement des territoires d'outre- 
mer », ajouter les mots: « et des départements d'outre-mer »; 
l’autre présenté par M. Boisdon, tendant, après les mots: « plan 
d'équipement des territoires d'outre-mer », à insérer le membre 
de phrase suivant: « de l'Algérie, de la Tunisie et du Mare 
le troisième présenté par Mlle Lafon, et ainsi conçu: « A la fin 
du texte de l'amendement, remplacer les mots: « et leur renta- 
bilité », par le membre de phrase suivant: « leur rentabilité et 
leur utilité pour les populations d'outre-mer ». 


La parole est à M. Cazelles pour soutenir son amendement, 


M. Cazelles. Mes chers collègues, il est, je eruis, inutile d'insis- 
ter: je me suis assez longuement expliqué au cours des deux 
dernières séances, J'ajouterai seulement que les trois sous- 
amendements au texte que j'ai présenté me donnent satisfac- 
tion et que, par ma voix, le groupe socialiste les fait siens, 


M. Max André. Je demande, monsieur le président, à poser 


une queslion à M. Cazelles, 
M. le président. La parole est à M. Max André. 


M. Max André. L'amendement de notre collegur est, en 
fait, une contre-proposilion, C’est sur le not mème d' « atmei- 
dement » et non sur le fond que je ne suis pas d'accord avee 
l'auteur de ce texte dont Fobjet est tout différent de ce que 
proposaient les auteurs du texte initial et la commission. Ou 
nous voterons l'un onu nous voterons l'autre, peut-être les deux 
car je ne sais pas quelles sont les intentions de M. Cazelles.., 


M. da Gouyon. Je demanue la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. de Gouvon, 


M. de Gouyon. Je ne veux qu'appuver M. le président Max 
André. I y a là, en effet, deux propositions différentes, l'une 
visant la décennalité du plan, l’autre le bilan à faire de ce plan, 


Je suis d'accord pour qu'il soit fait un bilan du plan à une 
date donnée, et Je suis également d'accord pour faire que lque 
Propagande pour le plan. Mais — encore une fois — çe sont 
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deux choses bien différentes et je crois qu’il vaudrait mieux 
considérer d'abord le plan pour, ensuite, faire une proposition 
sur son hilan, 


M. le président. La parole est à M. Cazelles, auteur de l'amen- 
dement, pour répondre aux questions qui viennent de lui être 
posées, 


M. Cazelles. Il n’y à là aucune querelle de mots. L’amende- 
ment que j'ai déposé est très clair; tout au plus pourrait-on 
soutenir, en effet, que réglementairement il tient plus d’un 
contre-projet que d'un amendement, mais cette remarque ne 
change rien au fond; il s’agit — et mes intentions sont claire- 
ment exprimées — de « remplacer le texte de la proposition » 
par un autre qui substitue à l'inauguration du plan prévue par 
le rapporteur une espèce de bilan que je demande au Gouverne- 
ment d'établir, 


M. Dède. Que devient l'exposé des motifs ? Il concernait une 
autre proposition. 


M. Cazelles. L'exposé des motifs n'est pas transmis au Gou- 
vernement; seule, la proposition lui est transmise, (Très bien! 
très bien! 


M. le président. Elant donné le litige qui s'élève sur la 
qualification de l'amendement de M. Cazelles, contre-projet 
selon M. Max André, je suis obligé, conformément à l'article 63 
du règlement, de consulter l'Assemblée sur la recevabilité de 
éet amendement, 

(L'Assemblée, consullée, se prononce pour la recevabilité de 
l'amendement.) 


M. Max André. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. Max André, 


M. Max André. Je veux bien voter le texte de M. Cazelles, 


méêèine sous le nom d' « amendement », Inais je demande qu’on 
vote aussi sur celui de la commission puisqu'il porte sur un 
sujet absolument différent, 


M. Bégarra. Il faut d'abord voter sur l'amendement, 


M. Max André. Soit, si M. Cazelles veut bien substituer aux 
mots remplacer le texte de la proposition » les mots 
« ajouter au texte ».… 


M. Cazalles. Non... 
M. Alfred Bour. Deimandez donc le renvoi à la commission! 


M. Cazelles. Je l'ai dit, ma pensée était sans équivoque et je 
Fai exprimée clairement. Je vois maintenant où M. Max André 
veut en venir avec cette querelle de mots. 


M. Max André, Je ne cherche pas une querelle de mots, mon- 
sieur Cazelles ! 


M. Cazelles. Je le répète: la commission invite le Gouverne- 
ment à organiser une exposition alors que j'invite le Gouver- 
pement à établir un bilan, C’est tout à fait différent. 


M. Max André. ..« tout à fait différent », nous sommes bien 
d'accord. C'est pourquoi votre texte n'est pas un amendement, 


M. Cazelles. C'est un amendement à l'invitation qui est faite. 
M. Pialoux. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Pialoux. 


M. Pialoux. Il me semble que ce débat souffre d’un défaut de 
clarté: il n'y à pas seulement deux solutions possibles, il en 
existe une troisième... (Sourires), 


Jusqu'à présent, deux solutions s'opposent et la proposition 
de M. Cazelles tend à remplacer celle de la commission, Mais 
une troisième formule est possible : on peut voter les deux pro- 
positions à la fois puisqu'elles ne sont pas inconciliables : il 
pourrait v avoir une exposition et il pourrait y avoir un bilan. 
L'Assemblée doit voter pour exprimer le désir d'avoir un bilan, 
ou celui d'avo une exposition, où encore sur son désir d'avoir 
les deux, (Sourires, — Applaudissements.) 


M. Cazelles. Je demande la parole, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Cazelles. 





M. Cazeles. Monsieur le président, pour éviter toute interpré- 
tation tendancieuse, c’est à titre de contre-projet que je dépose 
mon texte. 


M. Alfred Bour. Le contre-projet devra être soumis à la prise 
en considération et il y aura renvoi à la commission. 


M. André Bidet. Nous nous égarons; il y a un amendement 
déposé ; il me semble qu'aux termes du règlement nous pou- 
vons maintenant voter sur cet amendement. 


M. le président. Je suggère que l’Assemblée vote d’abord sur 
les sous-amendements, puis sur la prise en considération du 
contre-projet. (Assentiment.) 


La parole est à M. Dusseaulx, auteur du premier sous-amen- 
dement dont je rappelle qu'il tend, après les mots: « plan 
d'équipement des territoires d'outre-mer », à ajouter les mots: 
« et des départements d'outre-mer ». 


M. Roger Dusseaulx. Si l'amendement de M. Cazelles devait 
être adopté, il serait tout à fait naturel que l’ensemble des ter- 
ritoires d'outre-mer de l'Union française fût visé: mon sons- 
amendement prévoit simplement qu’en ce cas l’on ferait égale- 
ment le bilan pour les départements d'outre-mer, assez négligés 
au cours de ce débat. 


M. Bernier. Très bien! 


M. le président. La parole est à M. Bour pour soutenir, en 
l'absence de M. Boisdon, le sous-amendement de celui-ci qui 
tend, après les mots: « plan d'équipement des territoires 
d'outre-mer », à insérer le membre de phrase suivant: « de 
l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc ». 


M. Alfred Bour. Ce sous-amendement va de soi et n'appelle 
aucun développement. 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, 
comme l’a dit un de nos collègues, la procédure en cause paraît 
souffrir d’un manque de clarté. Nous sommes devant deux pro- 

sitions nettement différentes. D'une part, on demande un 

ilan — et la commission partage le souci d’information qui a 
ms rs l'amendement; du bilan dont il sera rendu compte il 
se dégagera des conclusions qui seront certainement utiles, com- 
portant de notre part critiques ou approbations et en tous cas 
enseignements pour la suite. Rien, par conséquent, dans l’amen« 
demert de M. Cazelles ne heurte la commission; bien au con- 
traire, ce bilan peut venir à son heure dix ans après la promual- 

ation de la loi du 30 avril, ou huit ans après l'exercice même 

u plan. Je le déclare donc nettement: aucune objection de 
ma part à l'amendement présenté. 


Mais il apparaît qe tout autre chose est une proposition d'in- 
formation du grand public par une exposition. Les Américains 
l'ont fait pour la mise en valeur de la vallée du Tennessee, les 
Belges, de leur côté, ont exposé les résultats de leur effort au 
Congo belge. Les publications à sujets d'outre-mer sont nom- 
breuses. Nous n’entendons pas attacher à cette proposition d’in- 
formation par une exposition une importance à laquelle elle ne 
prétend aucunement. Doit-elle même se faire actuellement, après 
huit années d'exercice du plan, ou serait-elle pius avanta- 
geusement reportée à l'expiration décennale de l'action du 
plan, c'est-à-dire dans deux ans ? 

Mais, mes chers collègues, le bilan demandé par M. Cazelles 
et le projet d'exposition me paraissent viser deux objectifs dif- 
férents et même indépendants. 


Or la commission a délibéré sur le seul projet de l'exposition 
et non sur la demande de bilan. Je présume qu'elle sera 
d'accord sur cette demande; mais je ne vois pas comment 
coordonner et harmoniser les deux propositions. Pour ces 
motifs, j'ai l'honneur de demander le renvoi à la commission, 


M. le président. Le renvoi demandé par M. le président de la 
commission est de droit. 


M. André Bidet, C'est une astuce ! 
M, Cazelles. Une astuce subalterne ! 


M. Max André. Je vous en prie, monsieur Cazelles ! 
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M. Cazelies. Oui, monsieur, j'emploie la formule et je la main- 
tiens. 


M. Max André. Vous le direz en commission! 


M. Cazelles. Je le dis en séance publique et je le maintiens 
pour le Journal officiel. Vous prendrez vos responsabilités après. 


M. le président. Je vous en prie, messieurs, l'incident est clos. 


AFRIQUE EQUATORIALÉ FRANÇAISE; STATUT DES AGENTS 
AUXILIAIRES 


Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de MM. Laurin, Djima Doumbaye, Lhuillier, Oudard, 
tendant à inviter le Gouvernement à améliorer la réglemen- 
lalion en vigueur en Afrique équatoriale française concernant 
le statut des agents auxiliaires. (N°5 188, année 1955, et 123, 
session 1955-1956). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Habib-Deloncle, rapporteur de la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales. 
Mesdames, messieurs, les arrêtés 301 et 302 portant respecti- 
vement réforme du statut des agents auxiliaires européens de 
l'Afrique équatoriale française et des agents auxiliaires indi- 
’ènes de cette fédération, prévoient, dans leur article 1%, et 
je cite: « l’engagement de ce personnel, recruté dans la limite 
des crédits inscrits au budget pour la rémunération du per- 
sonnel, sur décision du gouverneur général, présente un carac- 
tère essentiellement révocable », En réalité, ces emplois, dont 
le caractère devrait être la précarité, s'avèrent éminemment 
stables puisque la plupart des auxiliaires comptent de 10 à 
25 ans de services effectués dans l'administration et remplis- 
sent les mêmes fonctions que les titulaires, 


Un arrêté paru au Journal officiel de l'Afrique équatoriale 
française du 15 novembre 1948 avait prévu l'intégration des 
auxiliaires sous statut dans les cadres réguliers après 10 ans 
de service; en outre, afin de favoriser -également l'intégration 
des agents dont l'ancienneté était inférieure à ce temps maxi- 
mum d'emploi, des dispositions du 1*% février 1949 instituaient 
divers concours pour ceux complant au moins 5 années de ser- 
vice. L’abrogation de ces dispositions bienveillantes a entrainé 
le maintien du statu quo ante, et :l ressort d’une lettre en 
date du 8 février 1954, adressée par le haut commissaire au 
résident de l'Union fédérale C. F. T. C. d'Afrique équatoriale 
rançaise, que l'administration entend conserver aux emplois 
d’auxiliaires leur caractère essentiellement révocable, et qu'elle 
soumettra ces personnels aux dispositions générales d’applica- 
tion du code du travail outre-mer, étant entendu toutefois que 
les dispositions plus favorables de l'arrêté 302 leur seront 
appliquées en vertu du principe du maintien des droits acquis. 


Par une question écrite posée le 13 octobre 1%5, notre col- 
lègue M. Laurin, auteur de la proposition dont le présent rap- 
rt fait l’objet, « attirait l'attention de M. le mimstre de la 
‘rance d'outre-mer sur la situation des agents auxiliaires du 
gouvernement général de l'Afrique équatoriale francaise, sous 
statut, régis par les arrêtés 901 et 302 de mars 1946 et lui 
demandait : 

« 1° Quelle disposition entendait prendre le Gouvernement 
pour remédier à la siluation particulièrement défavorisée de 
ces employés ; 

« 2° Dans le cas où le Gouvernement entendrait régler leur 
situation par décret, si ce décret serait soumis pour avis À 
l'Assemblée de l'Union française qui est elle-même saisie d'une 
proposition tendant à inviter le Gouvernement à améliorer la 
aionentation en vigueur en Afrique équatoriale française 
concernant le statut des agents auxil'aires ». 


La réponse du ministre confirmait les termes de la lettre 
susmentionnée que je cite mmtégralement, car elle est impor- 
laute : 

« 1° Les arrêtés n° 301 et 302 du 11 février 1946 du haut 
commissaire de la République en Afrique équatoriale française 
ont fixé les statuts : agents auxiliaires de l'Afrique équa- 


toriale française dont le recrutement à été suspendu par 
arrêté n° 1076 du 20 avril 19148, Aux termes des articles pre- 
miers des arrêtés précités du 11 février 1946: « les dispositions 
des présents arrêtés ne peuvent en aucun cas avoir pour effet 
de leur (aux agents auxiliaires) attribuer la qualité de fonc- 





tionnaire public ». La réglementation concernant les avantages 
acquis par les personnels en cause pour leur admission dans 
les cadres à été abrogée par arrêté n° 1695 du 26 mai 1992 
sortant statut général des cadres supérieurs et locaux de 
"Afrique équatoriale française, c'est-à-dire à une date anté- 
rieure à celle d'intervention du code du travail auquel sont 
soumis les intéressés, La quasi-totalité des statuts particu- 
hers des cadres locaux des territoires de l'Afrique équatoriale 
française et des cadres locaux spéciaux au gouvernement géné- 
ral prévoit la possibilité pour les auxiliaires sous statut d'être 
nominés dans ces cadres après concours, Un projet d'arrêté du 
chef de la fédération permettra aux agents auxiliaires d'être 
adinis par la voie de l’examen professionnel dans les hitrar- 
chies inférieures des cadres locaux des services administra- 
tifs et financiers de l'Afrique équatoriale française, Cette 
mesure donnerait une satisfaction partielle aux auxiliaires 
ayant plus de 6 ans et moins de 10 ans de service, mais le 
haut commissaire estime, à juste titre, qu'il est mmpossible 
de dispenser ces agents de l'examen ou du concours sans 
compromettre la réforme de la fonction publique en Afrique 
tquatoriale francaise, entreprise en 1952; 


« 2° Concernant l'éventualité de l'intervention d'un décret 
our le réglement de la situation décrite par l'honorable par- 
stade il y a lieu d'observer que la matière ne ressortit 
pas aux attributions du pouvoir exécutif et qu'elle ne peut 
dès lors recevoir de solution que par la voie d'une réglemen- 
tation prise par le haut commissaire, » 


Ainsi que le font justement remarquer les auteurs de la 
proposition, les agents auxiliaires sous statut ont pour la plu- 
part 10, 15 et mème 25 ans de service et tiennent les mêmes 
emplois que les fonctionnaires des cadres réguliers; sous ee 
simple aspect, les dispositions des articles premiers des arré- 
tés n°5 301 et 302 sont done pratiquement caduques., Ce fait 
a d'ailleurs été consacré dans la métropole par l'article premier 
de la loi n° 50-400 du 3 avril 1950, portant autorisation de 
transformation d'emploi et réforme de l'auxiliariat, 


D'autre part, la majeure partie de ces agents bénéficie des 
mêmes avantages que ceux accordés aux fonctionnures des 
cadres réguliers, à savoir : 


4° groupe: indice métropolitain, classement au groupe IV, 
dronts à congé (2 ans pour 3 mois de congé); 
3° groupe : indice local, classement aux indices V et VI, droits 
à congé (4 ans pour 4 mois) analogues au cadre secondaire ; 


1 et 2° groupes: indice local, droits à congé analogues au 
cadre subalterne, 


Ceci posé, il semble qu'il ne puisse être fait état des dis- 
positions des arrêtés considérés pour refuser aux auxiliaires 
la satisfaction de leurs revendications, puisque la différence 
entre les deux catégories réside essentiellement dans le carac- 
tère révocab:e de celle que nous considérons. 


L'évolution économique et sociale a conduit les territoires 
d'outre-mer à assumer des charges nouvelles qui ont entraîné 
des tâches dont le caractère paraissait provisoire, et pour 
l'accomplissment desquelles il ne pouvait être fait appel qu à 
un personnel auxiliaire dont le nombre s'est peu à peu accru. 
C'est ainsi qu'à côté d'un cadre normal de fonctionnaires per- 
manents à proliféré une catégorie de fonctionnaires auxiliaires 
dont la permanence s’est par la suile affirmée, La politique de 
recrutement des auxiliaires est une politique de facilité qui à 
permis le recrutement d'agents ne bénéticiant d'aucune des 
garanties reconnues aux fonctionnaires et dont il était facile de 
se séparer sans mettre en œuvre les procédures compliquées 
applicables à ces derniers. De la sorte, il s'est formé, à côté 
des fonctionnaires titulaires, une nonvelle catégorie d'agents 
qui, sans aucune garantie de stabilité, tiennent en fait des 
emplois qui devraient n'être tenus que par des titulaires. M 
est paradoxal que cette catégorie de personnel qui, par déf- 
nition, présente un caractère temporaire essentiellement révo- 
cable, benne en réalité des emplois permanents, 


En raison justement du caractère essentiellement révocable 
de leur emploi, fl est à présumer que les auxiliaires ayant une 
ancienneté de service supérieure à dix années n'auraient pas 
été maintenus dans les fonctions qu'ils occupent s'ils avaient 
été incapables de les remplir; en outre, si les emplois eux- 
mémes ont subsisté, c'est qu'ils correspondent à une néces- 
sité. I serait donc anormal de faire subir aux auxiliaires sous 
statut, avant plus de dix ans de service, un concours pour 
accéder à un poste qu'ils ont tenu pendant de nombreuses 
années, 


Il semble donc désirable, comme le demandent les auteurs 
de la proposition, que des décrets soient pris tendant à remé- 
dier à la silualion de ces personnels afin de permettre Finté- 
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gration, dans le cadre régulier, des agents auxiliaires ayant 
plus de dix ans de services effectifs dans l'administration. I 
pourrait être procédé à cette intégration dans les conditions 
prévues À l'arrêté antérieur du 15 novembre 1948 et selon les 
normes ci-après : 

{+ groupe: cadre subalterne, en conservant le traitement 
jusqu'à ce que, par ke jeu normal de l'avancement, ils per- 
coivent une solde supérieure; 

20 groupe: cadre subalterne, avec assimilation au grade 
correspondant à leur indice; 

3° groupe: cadre secondaire; 

4 et 5° groupes: cadre supérieur dans la hiérarchie subal- 
terne. 

En outre, les auxiliaires avant une ancienneté inférieure à 
dix ans de servicg, mais supérieure à siX ans, seraient aulo- 
risés à participer à des concours analogues à ceux prévus par 
le complément d'arrêté du 13 janvier 1949 tixant pour les 
divers services de l'Afrique équatoriale française les conditions 
générales d'accès. 11 est évident que les intégrations éven- 
tuelles ne viseront que les auxiliaires tenant des emplois à 
temps complet, « étant entendu qu'en aucun cas ne sera auto- 
risée la transformation d'un emploi à temps complet en plu- 
sieurs emplois à temps incomplet ». 

Une politique de l’erploi doit conduire à une loi des effectifs 
de l'administration et la solution sera trouvée lorsque les 
tâches à assumer auront été définies et que la discrimination 
sera faite entre les emplois permanents et les emplois provi- 
soires. Dans le cas présent, la solution proposée doit conduire 
à une fixation des effectifs et les auxiliaires conservés par les 
territoires ne devront plus être que des auxiliaires occasion- 
nels recrutés pour une durée très limitée. 

Nous nous sommes bornés à exposer quelques idées géné- 
rales sur le problème des auxiliaires en Afrique équatoriale 
française, que nous avaient d’ailleurs soumis les auteurs de 
la proposition, mais il est évident que les modalités d’intégra- 
tion, que nous avons simplement esquissées, s'avéreront dans 
le détail beaucoup plus complexes. Il ne semble pas que les 
nesures d'intégration qui pourraient être prises causeront un 
grave préjudice au budget de la fédération; il ne s’agit en 
effet que d'une régularisation qui apportera aux auxiliaires 
une plus grande stabilité dans l'emploi et le droit de prétendre 
à une pension à la fin de leur carrière. 

La proposition de MM. Laurin, Djima Doumbaye, Ehuillier, 
Oudard ne vise que les agents auxiliaires de l'Afrique équato- 
riale française, mais il est évident que ce problème n'est pas 
propre à cette fédération — et votre commission a pensé qu'il 
conviendrait, à l'occasion de l'étude de ce texte — et en 
remerciant ces auteurs d'avoir attiré l'attention de la coramis- 
sion sur ce point — d'appeler l'attention du Gouvernement 
sur le cas des auxiliaires de tous les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer; aussi vous demande-t-elle 
d'adopter la proposition suivante dont M. le président vous 
donnera lecture, et de rendre ainsi justice à ces auxiliaires 
engagés pour un temps très court dans un emploi révocable et 
qui ont dû à leur valeur de se maintenir depuis plus de dix 
ans à leur emploi, justifiant à la fois l'existence de l'emploi 
et leur propre titularisation dans les cadres permanents. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de la proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposilion.) 


M. le président, Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement 
à améliorer da réglementation en vigueur dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer concernant le 
statut des auxiliaires et lui denrande à cet effet: 

« 1° D'envisager la titularisation des auxiliaires employés 
d'une facon continue et dont l'ancienneté est supérieure à 
dix ans; 

« 2° De prévoir, pour les auxiliaires ayant plus de six ans 

k p 
et moins de dix ans de services, des concours permettant leur 
intégration dans les cadres. » 

Je vais mettre aux voix la proposition, 


M. Laurin. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M, Laurin, 





M. Laurin. Je voudrais simplement, en expliquant mon vote, 
remercier la commission de la législation et M. le rapporteur 
d'avoir si brillamment traduit, non pas seulement ma pensée, 
mais celle des cosignataires de cette proposition. Je dois dire 
que nous l’avons déposée à la demande de tous les syndicats, 
quelle que soit leur appartenance politique, groupant les fonc- 
tionnaires dont il est question. 


C'est pourquoi je demande à l’Assemblée unanime de me 


suivre dans un vote favorable pour que justice soit rendue à 


de fidèles serviteurs de la France d'outre-mer, (Applaudisse- 
ments Sur divers bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2. 
Je mets aux voix la proposition, 


(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée que 
la commission propose de rédiger comme suit le titre de la 
proposition : 

« Proposition tendant à inviter le Gouvernement à améliorer 
la réglementation en vigueur dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, concernant le statut des 
agents auxiliaires. » 

Il n’y a pas d'opposition ?… 

Le nouveau titre est adopté, 


COMORES. DEVELOPPEMENT DES ECOLES DE FILLES 
Discussion d’une proposition; adoption, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de Mile Le Ber, tendant à développer les écoles 
de filles aux Comores. (N°* 95 et 121, session 1%55-1956.) 


La parole est à Mile Le Ber, ranporteur. 


Mile Le Ber, rapporteur de la commission des affaires cullu= 
relles et des civilisations d'outre-mer. Mesdames, messieurs, la 
scolarisation des filles est, en moyenne, dans les territoires 
d'outre-mer, inférieure d'un liers à celle des garçons, d’après le 
document intitulé: Suite donnée aux propositions de l’Assem- 
blée de l'Union française. Mais aux Comores, ce chiffre n'est 
que d'un neuvième et encore faut-il dans ce neuvième comp- 
pter quelques écolières filles de fonctionnaires métropolitains, 
malgaches ou réunionnais, car celles-là vont toutes à l’école. 


Cette insuffisance de la scolarisation est due: 


1° Aux habitudes des Comoriens qui gardent les petites filles 
à la maison ou les emploient à la cueillette des fleurs; 


2° A l'absence d'école de filles tenue par une maîtresse, En 
fait, il ny a qu'une Comorienne qui enseigne dans l’école 
primaire. 


Une des solutions consisterait à faire appel à Madagascar, 
mais la Grande Ile manque déjà d'institutrices. D'autre part, les 
jeunes Malgaches n'aiment guère quitter leur île. Elles sont 
envoyées aux Comores soit par mesure disciplinaire, soit par 
obligation comme premier poste ; le niveau de l’école n'y gagne 
pas, d'ailleurs elles ne parlent pas la langue et la méthode 
d'enseignement est différente de celle de Madagascar où l'on 
commence à lire et à écrire dans la langue malgache. 


C'est pourquoi nous préconisons l'envoi d'institutrices réu- 
nionnaises ou métropolitaines de préférence, les Comoriens ne 
voulant pas envoyer leurs filles dans les écoles mixtes. 


Tout le monde a constaté la gravité que comporte l’évolution 
de l’homme sans une évolution comparable de la femme. C’est 
pourquoi il est temps de se pencher sur le problème de la 
scolarisation des filles aux Comores qui se rattache au pro- 
blème général de la scolarisation des filles dans les territoires 
d'outre-mer et plus Spécialement en milieu musulman. 


Il est question de l'établissement de religieuses canadiennes 
dans les îles. Mais quoi qu'on pense de cetle solution, elle 
n’est que partielle vu le nombre d'îles qui forment les Comores 
et nous devons attirer l'attention du Gouvernement sur cette 
situation. 

Mes chers collègues, je voudrais ajouter quelques mots à ce 
rapport afin de rectifier certains chiffres que j'ai tirés du 
Bulletin de l'enseignement d'outre-mer de décembre 1955. 
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En eflet, les chiffres cités dans mon rapport étaient ceux 
recueillis lors de mon passage dans ce territoire, et ils ne cor- 
respondent pas exactement aux chiffres officiels. Je me per- 
mets donc de vous donner ces derniers chiffres. 


Actuellement, il existe aux Comores, pour une population 
totale de 165.000 habitants, une population scolarisable évaluée 
à 24.840. En fait, cette population scolarisable est supérieure, 
car aux Comores la démographie est importante. 


Sur ce chiffre de pe scolarisable on trouve un 
effectif de 11,4 p. 100 de population scolarisée, dont pour tout 
le territoire, quatre-vingt-douze filles. Vous vous rendez compte 
ainsi de l'insuffisance de l'éducation pour les filles! 


J'ajoute que pour scolariser les filles il nous faudra des insti- 
tutrices, et c’est le but principal de ma proposition. Or, actuel- 
lement, si nous n’avons pas de boursiers dans la métropole — 

uoi qu’on m'ait dit qu'il y en a un cette année depuis le mois 

‘octobre — nous avons à Madagascar certains boursiers; il y 
aurait trois boursières au collège de filles d'Avaradrouve. Il 
y a, d'autre part, un certain nombre de garçons boursiers : 
quatorze à l’école de médecine, quatorze au lycée Gallieni, dix- 
huit au collège administratif de Tananarive, dix-huit au collège 
d'administration de Tuléar, un aux eaux et forêts, un à l’école 
auxiliaire vétérinaire. Vous voyez que dans cette proportion de 
boursiers à Madagascar très peu sont des filles. D'où la néces- 
sité de faire évoluer les jeunes Comoriennes en même temps 
que les jeunes Comoriens. 


C'est sur ce problème très restreint  — j'attire l'attention de 
l'Assemblée, mais le problème est *aucoup plus général. 
L'éducation des filles en milieu musulman est un problème que 
nous avons plusieurs fois, dans cette Assemblée, essayé de 
traiter, J'ai voulu ne prendre qu’un cas très précis, mais 
malheureusement très typique car dans toute l’Union francaise 
c’est aux Comores que la proportion de filles scolarisées est le 
plus faible. 


Il est temps que notre Assemblée se penche sur ce problème 
et obtienne du Gouvernement une aide efficace pour aider à 
l'évolution des filles. (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
Mme Malroux. 


Mme Malroux. Monsieur le président, ce n’est pas en tant que 
vice-présidente de la commission que je prends la parole, mais 
au nom du groupe socialiste, qui votera la proposition et le 
rapport présenté par Mlle Le Ber. Mlle Le Ber, ainsi qu'elle l’a 
dit tout à l'heure, a repris pour un territoire la question géné- 
rale de la scolarisation outre-mer et en particulier celle des 
filles en pays musulman. Je voudrais indiquer combien les 
Comores ont été défavorisées du fait que constituant un groupe- 
ment ethnique homogène nettement distinct des us gp de 
Madagascar elles se trouvaient, jusqu’en 1951, rattachées admi- 
nistrativement à la Grande Ile et, du fait de cette dépendance, 
l'étude de la langue malgache était obligatoire alors qu'elle est 
sans objet aux Comores. 


Depuis les nouvelles instructions de 1952, on y apprend à 
lire directement en français, mais la situation antérieure a 
certainement rebuté les Comoriens, et s’il faut améliorer l’en- 
seignement dans son ensemble, c'est surtout sur l’enseigne- 
ment des filles qu'il faut se pencher, d’abord parce que c’est 
l’objet de la disewssion d'aujourd'hui, et ensuite parce que 
cette situation est déficiente, à la suite du manque d'écoles 
d'une part, et de personnel qualifié, d’autre part. 


Ainsi que le signale l’étude du ministère de la France d’ou- 
tre-mer, dans les « Notes documentaires sur l’enseignement », 
n° 1897, le problème particulier de l’enseignement aux Comores 
est en premier lieu celui de l’enseignement coranique. Je lis le 
passage qui se rapporte à cet aspect de la question dans le 
document que je viens de signaler : 


« Un problème particulier aux Comores est celui de l’ensei- 
nement coranique. La quasi-totalité de la population pratique 
a religion musulmane. Les enfants, à l’âge À sy ans, fréquen- 
tent les écoles coraniques, qui pullulent partout, et ce n'est 
qu'après plusieurs années de cet enseignement que les parents 
acceptent de les envoyer à l’école publique. Les élèves du 
cours préparatoire ont ainsi neuf ou dix ans, quelquefois plus. 
L'administration ne peut intervenir qu'avec la plus grande 
rudence dans ce domaine qui intéresse si étroitement à la fois 
a religion et la coutume. 


.« À la demande du conseil général des Comores, l'administra- 
tion a créé des emplois d’instituteurs coraniques qui exercent 
dans les écoles officielles selon un horaire fixe. Cette réforme 








| permet de mener de front les enseignements officiel et cora- 


nique. Cependant, beaucoup de parents jugeant sans doute 1nsuf- 
fisante l'étude du Coran faite à l’école publique, contient leurs 
enfants aux maîtres coraniques privés, le matin avant la classe, 
La mise en route du travail à l’école ne va pas sans ee Les 
arrivées s’échelonnent pendant les deux premières heures de 
la matinée. 


« Ce problème ne semble pas avoir été résolu de facon défi- 
nitive. » 


Il est dit, en ce qui concerne l'éducation des filles : 


« Cette dernière question est liée à la précédente par le fait 
que les interdits religieux écartent les filles de l'enseignement, 


« C’est un problème fondamental dont la solution est seule 
susceptible de moditier considérablement les conditions de vie 
des populations comoriennes. 

« Les Comoriens pratiquent de façon très minutieuse Ja reli- 

ion musulmane, qui ne permet pas aux filles de fréquenter les 
écoles dirigées par des hommes. Chaque fois que, pendant un 
an ou deux, une femme de fonctionnaire à accepté de travail- 
ler comme institutrice, les écoles de tilles créées ont connu un 
grand succès. Des classes de filles ont ainsi fonctionné pendant 
quelque temps à Mutsamudu et à Mitsamiouli. Les écoles de 
filles qui fonctionnent actuellement à Mutsamudu et Moroni, 
avec un personnel peu compétent, sont cependant très fré- 
quentées. » 


Toujours d'après cette note documentaire, voici comment est 
constitué le personnel d'enseignement féminin aux Comores : 


« Les institutrices des écoles de filles sont deux auxiliaires 
réunionaises, titulaires du brevet élémentaire, Une troisième 
institutrice auxiliaire, réunionaise et ancienne institutrice retrai- 
tée de Madagascar, titulaire du brevet élémentaire et du certi- 
ficat d'aptitude pédagogique, enseigne à l'école de garcons de 
Moroni. » 


Si bien qu'en consultant les statistiques, comme vient de le 
soubgner Mlle Le Ber, on relève que contre une population sco- 
laire de 2.6% garcons en 1953, il y avait 166 filles, mais qu'en 
1945 il n°y avait plus que 2.637 garcons, et seulement 87 filles, à 
peu près la moitié de la population féminine de 1953. En 1955, 
par contre, les effectifs ont légèrement augmenté : 2.753 garcons 
et 92 filles, Ils ont tendance à se relever très légèrement. Peut- 
être est-ce dû à un effort financier accru qui, après être passé 
de 45 millions en 1953, était tombé à 40 en 1934 et est remonté 
à 49 en 1955, ce qui porte les dépenses annuelles d'enseigne- 
ment, en pourcentage, à 10,85 du budget du territoire. Ce 
pourcentage nous paraît nettement insuffisant en raison de la 
situation qui à été expliquée, 


Ceci explique aussi les faibles résultats aux examens. Il est 
assez navrant de constater qu'il y a eu 1 élèves reçus au 
certificat d’études primaires en 1952, 7 seulement en 1953 et 
3 en 1954. Inutile de dire qu'il n'y à évidemment aueun baec- 
calauréat et aucun boursier à la métropole, sauf, peut-être, 
comme le disait Mile Le Ber, celui qu'on lui a signalé derniè- 
rement. 


Tant que l’on n'aura pas développé l’enseignement en géné- 
ral, et en particulier chez les filles, on ne pourra pas former 
les institutrices eomoriennes nécessaires; si l'on continue à 
faire appel aux Malgaches et aux Réunionaises, on n'aura pas 
non plus trouvé la meilleure solution pour l'éducation des 
filles aux Comores. 

Devant ces constatations graves, il nous paraît utile, en 
votant la proposition présentée, d'attirer uige fois de plus l'at- 
tention du Gouvernement sur une situation "qui, si elle se pro- 
longeait, risquerait d’entraver l’évolution culturelle de l'Union 
française. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 

La discussion générale est close... 

Je consulle l'Assemblée sur le passage à la diseussion de la 
proposition, 
_ (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 


« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à 
prendre toutes mesures utiles pour développer les écoles de 
lilles aux Comores. » 
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Je suis saisi d'un amendement, présenté par M. Ahmed 
Abdallah et les membres du groupe de l'union des gauches 
républicaines, tendant: 1° après: « toutes mesures utiles », 
à ajouter les mots: « notamment une aide financière »; 
2° après: « pour développer les écoles », à ajouter les mots: 
« de garçons et plus spécialement ». 

La parole est à M. Ahmed Abdallah pour défendre son amen- 
demment, 


M. Ahmed Abdallah. Me-darmes, messieurs, mes chers collè- 
gues, perimetlez-mmoi tout d'abord de rendre hommage à Mlle 
Le Ber pour avoir bien voulu intervenir devant notre Assem- 
Llée au sujet du développement de l'enseignement féminin 
aux Comores. Mile Le Ber, qui est venue récemment en mis- 
sion au nom de Ja commission des affaires sociales, dans l’ar- 
chipel, a pu se rendre compte, pendant le peu de temps passé 
chez nous, de ce grave probléme, Je tenais personnellement à 
la remercier à nouveau. 


Ce problème est en fait celui de la scolarisation aux Como- 
res; il est indispensable de rappeler que notre archipel, terri- 
toire d'outre-mer détaché de Madagascar depuis 1946 seule- 
ment, à subi ces dernières années deux violents eyelones, 
notamment celui de 1950, qui à fait 600 morts, 40.000 sans 
abri et 2 milliards de dégâts, compromettant l'économie et 


par là mème tout développement social. 


Néanmoins, grâce aux inesures prises par l'assemblée 
locale, et avec l'aide des populations, la renaissance écono- 
Imique des Comores se poursuit plus favorablement et de nom- 
breuses réalisations ont élé effectuées dans le domaine éco- 
nomique et social. 


Le problème le plus urgent, bien entendu., consistait à pré- 
voir l'éducation des futures élites comoriennes; c'est pour- 
quoi, depuis 1950, nous avons fait un effort dans ce sens. A 
l'heure actuelle, il existe 35 écoles primaires au lieu de 9 avant 
1946, une école régionale du deuxième degré et trois centres 
d'apprentissage, de création récente, 


Tous ces établissements forment environ 2.800 élèves, chif- 
fre évidemment encore trop faible, mais tout de même en très 
uetle augmentation, 


Cela ne veut pas dire que l’enseignement féminin soit tota- 
lement négligé pour autant, Mais l'éducation des filles ne sera 
possible que du jour où cet enseignement sera confié à des 
institutrices, D'autre part, les Comoriens, qui sont tous de 
religion musulmane, ne veulent pas envoyer leurs filles dans 
des écoles mixtes. Les écoles de filles de Mutsamudu et de 
Moroni, dirigées par des fermes réunionnaises en attendant 
qu'elles le soient par des institutrices, fonctionnent. Actuelle- 
ment, trois jeunes tilles comoriennies seraient en cours d'étu- 
des au collège d'adininistration à Madagascar. Elles pourront 
done prochainement exercer leur métier dans l'archipel, Cela 
n'empêche pas, bien au contraire, de prévoir des institutrices 
européennes, qui pourraient prendre immédiatement le ser- 
vice et continuer ensemble par la suite. 


de m'excuse de contrarier Mile Le Ber, mais les traditions 
musulmanes n'ermpéchent ni les femmes ni leurs tilles de 
sortir librement et, d'autre part, aucun enfant ne cueille les 
fleurs d'Ylang ou de plantes à parfum... Evidemment, les 
femmes de quelques villages se livrent souvent à cette occu- 
palion, mais n'en estil pas de même dans tous les pays du 
monde ? Les femimes aident les hommes aux travaux de la 


recoile, 


La scolarisation des filles n'a jamais été refusée par les 
Comoriens, Inais, au contraire, sollicitée par le conseil géné- 
ral du territoire à de nombreuses reprises. ‘T1 y a non seule- 
Juent un probleme d'écoles, d'instituteurs et d’institutrices, 
mais aussi de financement, car faute de ressources suffisantes 
au budget local, qui payera ? 


Mlle Le Ber devrait demander au budget de l'Etat une sub- 
vention pour venir en aile à nos enfants, aussi Français que 
ceux de la métropole, et qui souffrent d'un manque d'éducation 
faute de moyens chez leurs parents et de la limite du budget 
local. I est évident, comime le soulignait le rapporteur, que 
les familles Comoriennes n'adinettent pas les écoles inixtes; 
mais n'en est-il pas de même pour les familles métropolitaines ? 
Cela ne signifié pas que nous refusions, en attendant, de 
confier nos filles à des instituteurs, 


D'autre part, je ne crois pas que les Comores, terre fran- 
çaise depuis plus d'un siècle, puissent passer à l'heure actuelle 
pour un bagne, mais lien au contraire, il semble, de l'avis de 
lous ceux qui ont servi dans nos iles, que l'archipel soit encore 





un des rares endroits où leur séjour se passe fort agréable- 
ment. Je n'en veux pour preuve que ce fait: la grande majorité 
d'entre eux redemande toujours à y revenir. 

Mlle Le Ber, rapporteur. Je n'ai jamais supposé que c'élait un 
bagne ! 


M. Ahmed Abdallah. Mademoiselle, vous avez dit dans votre 
rapport qu'on envoie aux Comores des instituteurs par mesure 
disciplinaire. Ce mot m'a fait craindre que certains collègues 
qui n'ont pas visité les Comores s’irnaginent que c’est un bagne. 
Aussi ce mot ne m'a vraiment pas fait plaisir, car il pourrait 
être mal interprété par des étrangers, ou mêine par nos frères 
français qui n'ont pas visité nos îles. 

C'est pourquoi je me suis permis de m'expliquer sur ce point 
devant l'Assemblée pour éviter toute équivoque. (Applaudis- 
sements.) 


Mlle Le Ber, rapporteur. Me permettez-vous de vous répon- 
dre, mon cher collègue ? 


M. Ahmed Abdallah. Très volontiers. 


M. le président. La parole est à Mlle Le Ber, avec l’autori- 
sation de l'orateur, 


Mlle Le Ber, rapporteur, Voici ce que j'ai dit en commission, 
dans mon rapport de mission, et peut-être Mnême ici: c’est que 
les Malgaches — et c'est normal — aiment rester dans leur 
pays, or, la plupart des institutrices malgaches sont originaires 
des hauts plateaux; ce sont des mérinas, et elles sont envoyées 
par mesure. de force, j'allais dire, soit sur la côte de Mada- 
gascar, soit aux Comores. Mais cela ne signifie pas que les 
Comores ne soient pas un séjour idéal, car — vous pourrez le 
demander à tous mes collègues de la commission — je leur 
ai dit que les Comores sont un des plus jolis sites de l'Uniôn 
francaise. 


M. Ahmed Abdallah. Alors j'avais mal compris et mes col- 
lègues avaient également mal interprété votre pensée à ce 
sujet, car nombre d’entre eux m'ont dit: « Les Comores, quel 
bagne ! » Je suis done obligé à prendre la parole afin de vous 
donner l’occasion, mademoiselle, de vous expliquer devant 
l'Assemblée, ce dont je vous remercie à nouveau. 


Je ne vois aucune difficulté, pour l'instant, à ce qu'on ins- 
talle dans les îles des écoles ménagères tenues par des mis- 
sions catholiques; il en a déjà été question. Mais en raison du 
fait que le budget local n'arrive pas à encourager suffisam- 
ment l’enseignement, il ne pourra pas être question d'une sub- 
vention locale pour cette mission. 


C'est pour ces raisons, étant donné que je connais bien 
la question, que je me suis permis d'amender la Li cunpuer vg de 
Mlle Le Ber. (Tres bien! tres bien! et applaudissements au 
centre el à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission? 


Mile Le Ber, rapporteur. Je suis en partie d'accord avec 
M. Abdallah. Je ne veux pas prolonger le débat, sinon je lui 
dirais tout ce que je pense sur la beauté de ces îles. Je tiens 
simplement à préciser que, malheureusement, la part donnée à 
l’enseignement dans le territoire des Comores est une des plus 
faibles de l'Union francaise, La part du Tchad est encore moin- 
dre, mais les Comores sont un des territoires sous-développés. 


M. Ahmed Abdallah. Lorsque nous dépendions de Madagascar, 
cette dernière absorbait tout, En 1936, époque à laquelle nous 
nous en Sommes détachés, nous avions seulement neuf 
écoles, alors qu'il en existe trente-cinq aujourd'hui; mal- 
gré les cyclones, malgré nos faibles moyens nous arrivons tout 
de même à faire un effort, C’est pourquoi je me suis permis 
de demander à nouveau à notre Assemblée d'insister auprès 
du Gouvernement pour qu'une aide soit accordée afin de sou- 
tenir ces enfants malheureux et qui n'arrivent pas à être au 
niveau des enfants des autres territoires de l'Union française. 
(Très bien! très bien! et applaudissements.) 


Mile Le Ber, rapporteur. Je suis tout à fait d'accord et lorsque 
vous n'avez trés aïmablemenut montré votre amendement, je 
vous ai dit que je l’accepterais volontiers, 

Je signale que si nous faisons un effort particulier en ce qui 
concerne les Comores c'est parce que, jusqu'ici, ce territoire 
a été vraiment sous-développé et peu aidé directement par la 
métropole. 
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i M. Ahmed Abdallah. Je savais, mademoiselle, que vous ne 
pouviez pas refuser mon amendement, connaissant les senti- — 12 — 


ments et l’attacherment des Comoriens à la mère patrie. Vous 
savez que les Comoriens ont cherché la France, Si la France 
est allée dans certains territoires pour les conquérir, c'est 
nous, les Comoriens, qui avons appelé la France à venir chez 
nous. (Très bien! très bien! et applaudissements.) 


Depuis plus de cent ans, nos enfants sont Français et nous 
attirons l'attention de notre Assemblée pour qu'elle nous aide 
à relever le niveau de ces enfants. (Très bien! très bien! et 
vifs applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 


Je mets aux voix l'amendement de M. Ahmed Abdallah, 
accepté par la commission, 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix la proposition ainsi 
modifiée, dont je donne une nouvelle lecture : 


L L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles, notamment une aide finan- 
cière, pour développer les écoles de garçons et plus spécia- 
Jement de filles, aux Comores, » 


M. Boiteau. Je demande ]a parole pour expliquer mon vote, 


: M. le président. La parole est à M. Boiteau pour expliquer 
son vole. 


| M. Boiteau. Le groupe communiste votera la proposition, 
comme il vient de voter l’amendement de notre collègue 
M. Ahmed Abdallah. Mais nous ne nous associons pas pour 
autant à l'ensemble de l'argumentation du rapport imprimé de 
Mile Le Ber. Ce n’est évidemment pas pour leur plaisir que 
les parents envoient des enfants à la cueillette, 


Mile Le Ber, rapporleur. Je n'ai pas dit cela, 


. M. Boiteau. ]1s sont dominés par des nécessités impérienses, 
pe serait-ce que celle de ne pas mourir de faim. Par consé- 
quent, en même temps qu'il faut développer l'enseignement 
| As les garçons et pour les filles, il faut donner aux parents 

es possibilités d'améliorer leur niveau économique. 


En tout cas, les écoles qu'il convient de préconiser doivent 
être des écoles comoriennes, avec des maîtres comoriens. Ainsi 
disparaîtraient toutes les difficultés supplémentaires auxquelles 
se heurte la fréquentation scolaire aux Comores, due aux difté- 
rences de langues. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Je dois faire connaitre à l’Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre: 


« Proposition tendant à développer les écoles de garcons et 
plus spécialement de filles aux Comores, » 


Il n'y à pas d'opposition ?… 
Le nouveau titre est adopté. 


L'Assemblée voudra sans doute renvoyer à la prochaine 
séance la suite de son ordre du jour ?.. (Assentiment.) 


— 11 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Bernier un rapport, fait au 
nom de la commission des affaires financières sur là proposi- 
tion (n° 118, session 1955-1956) de MM. Bernier, Duval, Mme 
Emilienne Moreau, M. Roger Lévy et des membres du groupe 
socialiste S. F, I. O. et apparentés, invitant le Gouvernement 
à faire financer en totalité res le budget de l'Etat les opérations 
du F. I. D. E. $., section des départements d'outre-mer, avant 
pour objet l'équipement social et le secteur de la production. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 161 et distribué, 





REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des 
l'Assemblée de tenir, la semaine 
publiques : 


présidents propose À 


prox haine, deux sranreg 


Mardi 6 mars, à quinze heures; 

Jeudi S mars, à quinze heures trente, 
Il n'y à pas d'opposition ?.. 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée, 


La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
comme suit l'ordre du jour de ces deux séances, 


fier 


Mardi 6 mars 1956, à quinze heures, séance publique : 
Suite de la discussion des affaires restant inserites à l'ordre 
du jour de la séance publique du jeudi 1% murs 1956, 


Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant applica- 
tion dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer de la loi du 17 mai 1949, modifiée par la loi du 
24 avril 1944, organisant les études préparatoires au diplôme 
d'Etat de sage-femme en France, (N° 67 et 154, session 1955- 


1956. — M. Guirandou N'Mavye, rapporteur; session 1955-1126, 
avis de Ja commission des affaires sociales, — Mlle Le Ber, 
rapporteur.) , 


Je rappelle à l'Assemblée qu'en tête de l'ordre du jour, vien- 
drs réglementairement l'élection d'un secrétaire de l'Assem- 
blée, 


Jeudi 8 mars 1956, à quinze heures trente, séance publique, 


1° Vote de la proposition de MM. Antonini et Héline au nom 
du groupe U. G. R.: M. Georges Oudard au nom du groupe des 
républicains sociaux; M. Guillabert au nom du groupe des 
I O. M.: M. Hazoumé au nom du groupe U. P. P, O0. M.; 
M. Lounda au nom du groupe R. D. A.; M. Bégarra au nom du 
groupe $. F. I. O.; M. Georges Riond au nom du groupe des répu- 
blicains indépendants et apparentés; M. Schmitt an nom du 
groupe M. R. P., tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence les dispositions nécessaires pour appliquer Îles 
mesures de décentralisation el de déconcentration annoncées 
depuis longtemps. (N° 152, session 1%:5-193%6; session 1955 
1956, avis de la commission de la législation, de Ja justice, des 
affaires adininistratives et domaniales.) 

(Sous réserve qu'ii n'y ait pas débat.) 

20 Discussion d'urgence de la proposition de MM. Ya Poumbia, 
Guirandou N'Diave, Mme Lefaucheux, MM. Ahidjo, Max André, 
Charles-Cros, Hazoumé, Legentilhomme, Rosenfeld et Soppo 
Priso, tendant à inviter le Gouvernement à favoriser l'exercice 
de la fonction publique outre-mer pour les citoyens originaires 
des territoires d'’oufre-mmer. (N°5 1450 et 151, session 1955-1996, 
avis préalable de la commission de politique générale, — 
M. Guiraudou N'Diayve, rapporteur; session 195-4096, M. Jumil- 
lon, rapporteur.) 


la proposilion de MM. Guillabert, 
Deroux. Lounda, Robert Léon, Hazoumeé, Begat, Ya Doumdbia, 
Guirandou N'hiaye, Randretsa, Benon et Cazelles tendant à 
inviter le Gouvernement: 1° à prendre toutes mesures utiles 
pour empêcher dans tous les établissements d'enseignement 
métropolitains le retour de nouveaux incidents; 2° à procéder 
à une enquête immédiate en vue de déterminer les responsabhi- 
lilés qui auraient été encourues dans laffaire de Montpellier 
notamment chez les représentants de Fexéeutif de prendre 
les sanctions exemplaires qui s'imposent dans pareilles cireons- 
tances. (N° 142, session 1955-1956; session 1955-1956, avis de la 
commission des affaires culturelles el des civilisations d'outre- 
mer.) 


3° Discussion d'urgence de 


4° Suite de la discussion des affaires restant ingerites à l'ordre 
du jour de la séance publique du mardi 6 mars 19956, 


5° Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer concernant 
certaines mesures d'extension du repos dominical danse Jes ter. 
ritoires d'outre-mer, (Nos 17 et 116, année 1954, n° 458, session 
1955-1956, — M. Bégarra, rapporteur.) 


M. Guillabert. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Guillabert, 
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M. Guillabert. Monsieur le président, je demande que l'affaire 
concernant la question sur laquelle certains de mes collègues 
et moi-même avons déposé une proposition, passe au début de 
la séance de jeudi. 


En effet, certains d’entre mous doivent s’absenter pour les 
assemblées territoriales ; l'affaire qui nous intéresse est placée 
en troisieme position, et je ne pense pas qu'elle puisse venir 
jeudi utilement si ce rang lui est maintenu, 


M. Pialoux. Je deinande la parole. 
M. ke président. La parole est à M. Pialoux. 


M. Pialoux. En tant que faisant fonction de président de :a 
commission de Ja législation, j'iudique à M. le président et à 
l'Assemblée que cette commission avait proposé à la réunion 
des présidents de fixer en tête le débat concernant l'africanisa- 
tion des cadres. Ce débat a donné lieu à copieuse discussion ce 
inalin à la commission et c'est à l'unanimité que mous avons 
décidé d'en demander la fixation à jeudi, car M. Ya Doumbia, 
l'uu des promoteurs de cette affaire, doit s’absenter postérieu- 
rement. 


Je demande donc à l’Assemblée de maintenir en tête de 
l'ordre du jour le débat sur l'africanisation des cadres pour 
lequel il y à eu une déclaration d'urgence et qui concerne une 

uestion qui comporte des réformes prochaines. Je lui demande 
ie conserver à cette question le deuxième rang — le premier 
étant réservé à une aflaire qui ne donnera lieu à aucun débat. 
La question qui intéresse M. Guillabert, intéressante également, 
je n'en disconviens pas, ne propose pas de réforme à réaliser 
et, par conséquent, je pense qu'elle pourra venir à la suite. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la proposition de 
M. Guillabert tendant à inscrire au deuxième rang la discussion 
de sa proposition sur les incidents de Montpellier, 


J'indique que la commission s’y oppose. 


(La proposition, mise aux voix, n'est pas adoplée.) 


M. le président. Il n’y à pas d'autre proposition ?. 


_. propositions de la conférence des présidents sont adop- 
es. 





En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la pre- 
chaine séance publique, mardi 6 mars, à quinze heures : 


te Scrutin à la tribune pour l'élection d’un secrétaire de 
l'Assemblée de l'Union française; 


2° Discussion de la proposition de M. de Gouyon, tendant à 
inviter le Gouvernement à intensifier le recrutement des unités 
servant dans les régions sahariennes et dans les groupes 
nomades (n° 408 et 141, session 1952-1956, M. Schneider, rap- 
porteur) ; 

3° Discussion de la proposition de MM. Troïsgros, Roulleaux- 
Dugage, Aubert, Georges Riond, Reyt, Gabriel Schleiter, de 
Gouyon, Loste, Maurice Dardelle et Pierre Cornet, tendant à 
inviter le Gouvernement à étendre le bénéfice de l'allocation 
de vieillesse pour les personnes non salariées à certaines caté- 
gories de la population musulmane de l'Algérie (n°* 210, année 
1955, et 124, session 1955-1956, M. Burkhardt, rapporteur); 

4° Discussion de la proposition de M. Rogué et des membres 
du groupe d'union pour la promotion des pays d'outre-mer, 
tendant à inviter le Gouvernement à fixer un même index de 
correction aux pensions et retraites payées outre-mer, sur le 
budget métropolitain, que celui fixé pour le payement des trai- 
tement des personnels civils et militaires en activité de service 
(n°s 50 et 146, session 1955-1956, M. Chiarasini, rapporteur) ; 

5° Discussion de la demande d’avis, transmise par M. Île pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d’outre-mer, portant application 
dans les territoires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer de la loi du 17 mai 1943, modifiée par la loi du 24 avril 1944, 
organisant les études préparatoires au diplôme d’Etat de 
femme en France (n°° 67 et 154, session 1955-1956, M. Guirandou 
N'Diave, rapporteur — session 1955-1956, avis de la commission 
des affaires sociales, Mlie Le Ber, rapporteur) ; 


I n’y a pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq.} 
Le Chef du service de la sténograghie 
de l'Assemblée de l'Union française, 

René Hincrs. 





ct nn, Montres 


| 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Assemblée de l’Union française, 





Réunion du jeudà 1% mars 1956. 


Conformément à l’article 41 du règlement, ke président de 
l’Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le 
pe" 1e mars 1956, MM. les membres du bureau de |l’Assem- 

Ke, MM. les présidents des commisisons et MM. les présidents 
des groupes. 

Cette conférence à décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée. 


IL — Retirer de l’ordre du jour de la présente séance : 


a) La discussion d'urgence de la proposition (n° 150, session 
1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement à favoriser 
l'exercice de Ja fonction publique outre-nrer pour les citoyens 
originaires des territoires d'outre-mer ; 

b} La discussion de la proposition (n° 63, année 195) tendant 
à demander au Gouvernement d'assurer une meilleure connais- 
sance de la Côte francaise des Somalis et d'y développer le 
tourisme lors des escales maritimes ; 


’ 

c) La discussion de la proposition (n° 108, session 1953-1956) 
tendant à inviter le Gouvernement à intensitier le recrutement 
des unités servant dans les régions sahariennes et dans les 
groupes nomades. 

Etant entendu que cetle dernière affaire sera inscrite en tête 
de l’ordre du jour de la prochaine séance publique. 


I. — Inscrire en tête de l’ordre du jour de la présente 
séance : 

La discussion de la demande d'avis (n° 68, session 1955-1956) 
sur le projet de décret complétant l'article 2 du décret 
n° 52-935 du 28 juillet 1952, réglementant les obligations profes- 
sionnelles des médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes 
diplômés des écoles de médecine et de pharmacie de Dakar, 
Tananarive et Pondichéry. 

Affaire précédemment inscrite au quatrième rang. 

IH. — Tenir la semaine prochaine deux séances publiques : 

Mardi 6 mars 1956, à quinze heures; 

Jeudi 8 mars 1956, à quinze heures trente, 


IV. — La conférence des présidents propose, d'autre part, 
de fixer comme suit l’ordre du jour de ces deux séances: 


Mardi 6 mars 1956, à quinze heures: 

a) Discussion de la proposition (n° 108, session 1955-1956) 
tendant à inviter le Gouvernement à intensilier le recrutement 
des unités servant dans les régions sahariennes et dans les 
groupes nomades ; 


b) Suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du jeudi 1% mars 1956; 


c) Diseussion de la demande d'avis (n° 67, session 1955-1956) 
sur le projet de décret portant application dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer de la loi du 
17 mai 1943, modifiée par la loi du 24 avril 1944, organisant 
les études préparatoires au diplôme d'Etat de sage-femme en 
France. 


Jeudi 8 mars 1956, à quinze heures trente : 


a) Vote de la proposition (n° 152, session 1953-19%6) tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les dispositions 
nécessaires pour appliquer les mesures de décentralisation et 
de déconcentration annoncées depuis longtemps (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 


b) Discussion d’urgence de la proposition (n° 159, session 
1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement à favoriser l’exer- 
cice de la fonction publique outre-mer pour les citoyens ori- 
ginaires des territoires d'outre-mer ; 


c) Discussion d'urgence de la proposition (n° 142, session 
1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement: 4) à prendre 
toutes mesures utiles pour empêcher dans tous les établisse- 
ments d'enseignement métropolitains le retour de nouveaux 
incidents: b) à procéder à nne enquête immédiate en vue de 
déterminer les responsabilités qui auraient été encou:ues dans 








l'affaire de Montpellier, notamment chez les représentants de 
l'exécutif et à prendre les sanctions exemplaires qui S !mpu 
sent en pareilles circonstances ; 


d) Suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du mardi 6 mars 196, 


e) Discussion de la demande d'avis (n° 17, année 1954) sur 
le projet de décret concernant certaines mesures d'extension 
du repos dominical dans les territoires d'outre-mer, 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


(Application de Tarticle 41 du résltement ) 


——— 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


M. Pierre-Louis Berthaud à clé normmé rapporteur pour avis 
de la proposition (n° 15, session 1999-1996), tendant à inviier 
le Gouvernement à déposer un projet de loi modifiant la déno- 
minalion des Etablissements français de FOcéanie, (Renvoyce 
pour le fond à la commission de politique générale.) 


AFFAIRES FINANCIERES 


M. Bernier à été nomme rapporteur de la proposition (n° 139, 
session 1995-1096), tendant à inviter le Gouvernement à porter 
de 90 p. 100 à 100 p. 100 la subvention métropolitaine aux sec- 
tions outre-mer du fonds d'investissement de développement 
économique et social (F.LD.E.S.) pour les exercices 1996 et 1997, 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Guillabert à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 125, session 1955-1956), invitant le Gouvernement à prendre 
les dispositions nécessaires pour supprimer les obstacles que 
rencontrent les femmes qui désirent accéder à Ja magistrature 
d'outre-mer. 


M. Duval à élé nommé rapporteur de Ja proposition de réso- 
lution (n° 137, session 1955-1956), tendant à ammisüer les faits 
qui se sont produits au Cameroun à l'occasion des événements 
de mai 1955. 


M. Junillon à été nomainé rapporteur de la proposition 
(n° 150. session 1955-1956), tendant à inviter le Gouvernement 
à favoriser l'exercice de la fonction publique outre-mer pour 
les citovens originaires des territoires d'outre-mer, 


PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Lhuillier à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sillon (n° 116, session 1955-1456), tendant à inviter le Gouver- 
hement à promouvoir une vérilable politique d'action rurale 
en milieu autochtone dans les territoires d'outre-mer sous la 
forme d'un encadrement du pavsannat. (Renvoyée pour le fond 
à la commission de Fagricullure, de l'élevage, des chasse, des 
pêches et des forêts.) 


M. Jacobson à été nomme rapporteur pour avis de la propo- 
silion (n° 139, session 1959-1956), tendant à inviter le Gou- 
vernement à porter de 0 p. 100 à 100 p. 100 la subvention 
métropolitaine aux sechons d'outre-mer du fonds d'investis- 
sement de développement économique et social (FLD.E.S.), 
pour les exercices 1956 et 1957. (Renvoyée pour le fond à la 
commission des affaires financières.) 


POLITIQUE GENERALE 


M. Guirandou N'Diaye à été nommé rapporteur pour avis 
prealable, conformément au deuxième alinéa de l'article 28 du 
réglement de la proposition {n° 150, session 1955-1956), ten- 
dant à inviter le Gouvernement à favoriser Fexercice de la 
fonction publique outre-mer pour les citoyens originaires des 
territoires d'outre-mer, (Renvoyée pour le fond à la commis- 
sion de la législation, de la justice, des affaires administratives 
et domariales.) 


hi. Le M 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 1e MARS 1956 


Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 

Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remel Le terte au président de l'Assemblée 
qui lé Communique au Gourernement 

Les queslions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
normméiment désignés; elles ne peuvent être posées que par un 
seul conseiller et à un seul ministre. » 

« Art, 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
Comple rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publicalion, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toulefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse: ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. 

« Toute question écrite à laquelle À n'a pas élé répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





AFFAIRES ETRANGERES 


502, — 1er mars 1956, — M. Georges Riond demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères (chargé des affaires marocaines 
et tunisiennes): 1° s'il est exact que le Gouvernement beylical 
envisagerait d'interdire l'importation en Tunisie de certains arti- 





cles chaussants provenant de la métropole. Cette décision aurait pour 
objet la prohibition générale à l'entrée sur le territoire tunisien des 
chaussures en provenance de la métropole ou des territoires d’outre- 
mer dont le prix dépasserait certains plafonds; elle ne viserait que 
les importations d’origine française et laisserait libre le commerce 
de chaussure d’origine étrangère, notamment celles en provenance 
de l'Italie; 20 quelles dispositions compterait prendre le Gouverne- 
ment à l'égard d’une décision de cette nature peu conciliabie, si 
elle était prise, avec les principes des accords franco-tunisiens. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


503. — 1er mars 1956. — M. de Gouyon demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) de lui faire connaître les dis- 
positions qui ont été prises ou qu’il compte prendre pour transférer 
dans un autre arsenal d'outre-mer (Diego par exemple) ou de la 
métropole, le matériel, l’outillage et les approvisionnements appar: 
tenant à la marine et qui se trouvent actuellement à l'arsenal de 
Saïgon. Ce matériel représente une valeur considérable et fait défaut 
ailleurs. Pour éviter les mêmes difficultés que celles qui ont eu lieu 
lors de l’évacuation d'Haïphong, il n’est pas douteux qu'il y aurait 
le plus grand intérêt à prendre d'urgence des mesures pour sauve- 
garder cet important matériel. 





Erratum. 
au compte rendu in exlenso de la séance du 28 février 1956. 
(Journal officiel du 29 février 1956.) 





Parmi les noms des conseillers figurant comme « n'ayant pas 
pris part au vote » dans le scrutin n° 24 sur ka proposition (n° 65, 
année 1955) relative à la création d'une cale de radoub, à Djibouti: 
supprimer celui de M. Griaule, 





Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, 

















